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L' Afrique 
de l'Est 
à son tour 



à Gaza et en Cisic 



. . v ,v.;Vn noovaau 

co^Wtfnàoaco tTêciater, «Afri- 
quflu ii|^ üm .affrontements 
dont .ta ft o ntiàro entra ta Kenya 
«tfÔiÿnitaafeSièftAtnctt 
^derniers iowt. Nairobi a. en 
e f fe t, vendredi -18.. décembre, 
rompu «de facto» ses relations 
diplom a ti q ues avec Kampala, en 
expulsant ràjnbaeeeilBtir. ougan- 
dais et son pràisdër conseiUer et 
en rappelant son propre repré- 
sentant dans la pays voisin. 
Auparavant,- le président Arap 
Moi avait ordonné ta fermeture 
de rambassode Bbyerme à Nai- 
robi, Jfaccusant de -«grossières 
Ingérences dans les affaires inté- 
rieures da pays»- •••••' 

Las rstetiorar antre tas «notons 
territoires britanniques d'Afrique 
orientale n'om jamais été aisées. 
On se souvient du mai que se 
donnait, dans Iss années 70, 
Jomo Kenyatta pour tenter da 
tempérer les «écarts» du sait 1 
gumaire tdiAmkiDada.Ls Kenya 
n'avait guère apprécié, pour 
autant; que des Groupes tanzé 
niennes enviassent l'Ouganda 
an 1979, pour en xliassar ta ifio- 
tatsur. soutenu par la oolônal 
Kadhafi. D'autant que l'homme 
adora ramené au pouvoir par las. 
Tanzantans, après un court «té. 
rim, Tanciarr préstdom ObOte, 
s'est montré inçfpdbta ^r merire 
tinèr^àtart^fé g iMnita. ^ ' : U'-j 


od critique la pression 
es territoires occupés 


Les affrontements ont repris, vendredi 18 décembre, 
dans les territoires occupés par Israël. Les heurts les plus 
durs ont eu lieu à Gaza , où trois Palestiniens ont été tués, 
selon des sources palestiniennes; les autorités israéliennes 
ne reconnaissent que deux morts. Le gouvernement de 
Ai. Shamir doit faire face non seulement aux critiques des 
Occidentaux et de Washington en particulier , mais égale- 
ment à celles de la presse israélienne pour la façon dont il 
réprime , depuis dix jours, des manifestations au cours 
desquelles dix-huit personnes au moins ont trouvé la mort. 


tu vte eifw 
GOE a SQuT 
Tbus DES 
.TCRRPROlÊS 


M. Chirac veut régler rapidement 
le contentieux franco-algérien 

Le contentieux gazier entre la France et l’Algérie 
devrait connaître incessamment une évolution décisive, 
affirmait-on le samedi 19 décembre. Sur intervention 
directe du premier ministre. Paris pourrait accepter 
d’augmenter immédiatement le prix du gaz acheté à 
Alger, avant même la signature du contrat définitif, en 
renégociation depuis un an et demi. Cette initiative 
devrait coûter 600 millions de francs à Gaz de France. 
Le premier ministre pourrait d’autre part se rendre au 
mois de janvier à Alger. 




O lf Olf olf olfo 


informations page 3 


M. Chirac, qui le 14 décembre a 
déclaré qu’il ne • contestait pas 
l’opportiaülé d'un geste de solida- 
rité et de compréhension » à l’égard 
de r Algérie, semble donc pressé de 
régler le contentieux dans le sens 
souhaité par le gouvernement algé- 
rien. Outre la normalisation des 
relations co mm erci a les avec Alger 
de plus en {dus dégradées, le pre- 
mier m i ni st r e paraît anxieux de 
régler sa • dette • vis-à-vis des auto- 
rités algériennes qui ont joué, et 
jouem encore un rôle dans les négo- 
ciations pour la libération des otages 
français détenus au Liban. Rappe- 
lons que M. Charles Pasqua s’était 
rendu p c r so nneüeiDcnt à Alger le 


6 décembre pour porter un message 
de retner d e m enls {le Monde du 
2 5 décembre) et que, selon la presse 
algérienne, NL Chirac lui-même 
avait téléphoné au président Chadli 
Bendjedid au lendemain de la libé- 
ration, vendredi 27 novembre, des 
deux otages français. 

Le problème posé par le * geste 
de solidarité » ainsi consenti par la 
France en cette veille de Noël est 
«qu'il risque de c om p r omettre les 
efforts faits depuis plus d'un an par 
Gaz de France. 

VÉRONIQUE MAURUS. 

(Lire la suite page 17.) 


Crise monétaire 

Les sept grands pays indus- 
trialisés pourraient faire 
prochainement une déclara- 
tion commune. 

PAGE 20 

les relations 
entre Moscou 
et le Vatican 

Une lente amélioration. 
PAGE 20 

Après les élections 
en Corée du Sud 

La chape de plomb retombe 
lentement... 

PAGE 3 

«Grand Jury 
RTL-/e Monde » 

M. Philippe Mestre, député 
UDF de Vendée, directeur 
de la campagne électorale 
de M. Barre, invité diman- 
che de 18 h 15 à 19 h 30. 

Le sommaire complet 
se trouve page 20 


Le vote du budget de la région Champagne-Ardenne 


Diibouti et la guerre du Golfe 


fc'XQttgûn da 
<f aujourd'hui n'q, apparahnwrt, 
aucun intérâtà danrohar quarélta 
au Kenya. -Sa n. présidant, 
M. Muaavanvxtata face b t me 
rébellion activa, notamment sur 
la fronttèra évec.ta Kenya, ce qui 
pourrait oxpliquer l'Origine rites 
incidents,.. qui ont déjà tait pln- 
sieurs mortB. £n «titre, l'armée 
ougandaise, pbuf être plus 
aguerrie^ est «sprintant moins 
bien équipée qw_eé$è du Kenya. 
Enfin, ce dentier |taUt toujours 
recourir à l'armé décisive du 
bfocuO dé son yotafo enclavé et 
dont le seul, véritable accès. è 
rextértaur pa ss e par ta Kenya. 

Man, quand un Etat qnbnait 
das (fifficutaés intérieures, 3 sst 
toujours tsnté d'opérer lina 
Æverskm à Textérieur- C^est a, 
sans doute, une dae expficstions 
de la tension actuefle. ' . 

mi héritiers de. 
Kenyatta ont. depin» pliiataurs 
mois; dur» le ton à l'égard de 
tour opppontion iritemeu raccû- 
sant notamment de conravenco ; 
avec là Libye, ennemi dé toujours-, 
du Kenya pro-occktantal. Des 
accusations de torture ont | 
con trib ué à ternir I'ineg» d'un 
régime qiti paissait, . autrefois, 

pour relativement libéral. 

Dans l'Afrique poet-cotoraata, 
des gouvernements aux priser 
avec d'énormes diflicu tt é s n'ont 
pas toujours tort «faffirmar que 
ta «main de Tétrânger»- attisa 
tes feux, qui couvent sur leurs 
territoires, d'autant que la hal fco- 
nisation ethnique est ta règle sur 
Incontinent» Mate cette é vi d ence 
sert un pau trap souvent dupofr» 
texte à de» q uerel l as régtanatas' 
qui- peuvent tout a^msi f»îén 
s'évanouir -que débowher eur-. 
des situations mcontrdtabtaé. ; 


par P effet Le Pen Chère Task Force 623 


.. le coaseil . régional de 
Otasopagne-Aideniié se rémnt le 
héfiil décembrè afîa d*examl- 
ner le budget présenté par 
M. Stasi fCDS). Les socialistes 
ont reçu la coqsigpe de voter 
contre, comme Je PCF et le 
Flroot nationaL JM. Sta&L, dans 
une interview à l*Vnioa de 
Rems, appelle à dépasser les 
«cfi rages partisans» créés par 
des « emâdéniions tactiques». 

' « Entre Le Pen et Bernard 
Stasi, Je choisis la tolérance et 
l’ouverture contre l’exclusion et 
le racisme » : la leçon, brutale, 
ainsi administrée aux . « élé- 
phants » du Parti socialiste émane 
.d’un député nationalement 
inconnu, Michel Cartelet, 
cinquante-deux ans, directeur de 
collège, Sn du .département de 
TAnbe. Elle a le mérite du cou- 
rage et de là clarté. MM. Mauroy, 
Fabius, Joxc, Poperen et Chevè- 
nement devront déployer des tré- 
sors de pédagogie pour expliquer 
au rebelle poarquoi ils ont donné 
l’ordre aux élus régioaaux de 
Champagne-Ardenne de voter,' 
lundi 21 décembre, contre le bud- 
get présenté par le centriste et 
amÜepéniste Bernard. Stasi. Ce 
budget, auquel les socialistes 
locaux ne trouvent pas grand- 
chose à redire, sera repoussé, si la 
consigne est respectée, par. les 
votes conjugués des communistes, 
des socialistes et du Front natio- 
0*1. 

Les «éléphants» du PS mar- 
chent sur la tête, de la même 
manière que ceux du RPR diva- 
guaient dans la brousse .lorsque 
Michel Noir, an mois dé mai der- 
nier, à propos des alliances avec, 
l’extrême droite; tenr avait servi 
-tout cru sa vérité: il vam mieux 
| perdre ks fiections.que de perdre. 

son âme. *“■':• • - 

_ Voilà un beaa sujet de médxta- 
tiCD pour les évêques français, qui 
remarquaient à. point nommé 
' jeudi dernier : • La démocratie, 
k est fragile, elle ne s’accommode., 
m des afîiphtenteiBs stérües rd de 


ses pairs, et à Michel Rocard, qui 
le soutient, Os auront droit — ces 
deux « parpaillots », anti-papistes 
notoires — à la bénédiction de 
l’épiscopat français. 

Comment Laurent Fabius, qui, 
avant les élections législatives de 
mars 1986, prêchait pour la 
constitution d’un < front, républi- 
cain » peut-il aujourd'hui, sans en 
être troublé, inviter ses amis à 
mêler leurs voix â celles d’un 
autre Front ? Comment Jean- 
Pierre Chevènement, qui lorgnait 
naguère en direction du gaullo- 
sociaüsme et d'une possible 
alliance de « salut public » peut-il 
ainsi se réfugier dans un refus fri- 
leux, comme si, hors de l’opposi- 
tion aveugle et systématique, il 
n'y avait point de salut ? 

La fameuse «morale» de la 
gauche socialiste, déjà fortement 
mise à mal par quelques 
«affàues» retentissantes, va en 
souffrir encore un peu plus. A 
ceux qui invoquent Pierre Mondes 
France et ses « mains propres » en 
politique, qn qui, au contraire, se 
recommandent de François Mit- 
terrand et de ses « mains sales », 
on répondra qu’est en train 


d’émerger, entre ces deux carica- 
tures - l’une est trop flatteuse et 
l’autre injuste, - une nouvelle 
génération politique. Une » géné- 
ration morale ». comme on a dit 
des jeunes gens de l’hiver passé. 
Ceux-là ont de la bouteille, mais 
leur morale n’a pas d’âge. Ils sont 
de droite, ou de gauche, mais en 
cela se rejoignent, ils s'appellent 
Stasi, Noir, Rocard, Jospin. Puis- 
que l'on fonctionne, dans la politi- 
que française, par références et 
qu’à gauche les références sont 
Pierre Mendès France et François 
Mitterrand, U faut mesurer le che- 
min parcouru eu regard de ces 
deux personnages mythiques. 

Michel Rocard est né à la poli- 
tique dans te sillage de Pierre 
Mendès France. Il s'est 
aujourd’hui détaché du cliché des 
• mains propres » et a, au moins, 
appris de François Mitterrand 
qu’on ne fait pas de politique sans 
se les salir. Il a appris que le 
« parler vrai » a ses limites : on ne 
ment pas, mais on ne dit pas tout. 
Lionel Jospin est né à la politique 
pendant la guerre d'Algérie. 

JEAN- YVES LHOMEAU. 

(Lire la suite page 7.) 


Le président Mitterrand Fera 
une visite officielle les 22 et 
23 décembre à Djibouti. Il ren- 
contrera aussi les officiers de la 
flotte française dépêchée dans la 
région du Golfe. 

DJIBOUTI 

de notre envoyé spécial 

Le vieil Ali est rayonnant : sa 
boutique — Au chic parisien — ne 
désemplit pas de chalands marins. 
Ses affaires, assure-t-il, n’ont 
jamais aussi bien marché depuis 
l'indépendance de Djibouti, il y a 
dix ans. Depuis que. fin juillet, la 
marine nationale a été appelée en 
renfort dans le Golfe et que ses 
bâtiments font escale ici à inter- 
valles réguliers, il a vendu des 
centaines de magnétoscopes, des 
dizaines d'appareils de photos et 
de mini-chaînes... 

Pour Djibouti, cette affaire du 
Golfe est un vrai pactole. Son port 
— à quatre jours de mer du détroit 
d’Ormuz — a déjà comptabilisé, 
entre début août et début décem- 
bre, plus d'une cinquantaine de 
passages de navires de guerre 


JEAN-LOUIS HUE 


■Fthàifférence des citoyens. » ■ 

Croix de bois, croix de fer, mes-. 
sieurs les éléphants front eu enfer 
d*où Os feront, dans Endifféreoce, 
générale, la morale à ceux de 
leurs adversaires qui, comme eux, 
préfèrent les • aff ro nt e m ents sté- 
. rlles ». aux. dftats-d^dée. Quant à 
IJouel JospHi,TiBs en minorité par 



Dernières nouvelles 
du Père Noël 

Le Père Noë/ existe, 
Jean-Louis Hue La 
rencontré, dans tous 
ses états . 


étrangers, américains, britanni- 
ques et italiens notamment. Mais 
ce sont les bâtiments de la flotte 
française — la Task Force 623 — 
le groupe aéronaval avec à sa tête 
le Clemenceau, qui font les beaux 
jours de cette jeune République. 
N’a-t-on pas calculé que, toutes 
dépenses confondues, ceux-ci lais- 
saient sur place entre 15 et 
20 millions de francs par mois ? 

Tout ce qui tient commerce à 
Djibouti craint donc que ne 
s’achève dans les semaines à venir 
la mission du groupe aéronaval, 
maintenant que la crise franco- 
iranienne pourrait être en voie de 
règlement. • En tout cas. constate 
le vice-amiral Jacques Lanxade, 
commandant des forces mari- 
times de l’océan Indien, cette mis- 
sion nous a posés vts-à-vis des 
Etats-Unis. Nous sommes des 
alliés qui comptent et cela a 
ajouté au rayonnement politique 
de la France dans Je monde. • Et 
d’ajouter : « Si on part, on est 
capable de revenir vite, en cas de 
besoin. » 

Environ le tiers de la marine 
nationale est aujourd’hui engagé 
sur ce théâtre d'opérations : 
140000 tonneaux de bâtiments, 
environ vingt-cinq bateaux et six 
mille hommes . Placée sous l'auto- 
rité du vice-amiral Lanxade, la 
Task Force 623 comprend une 
unité de protection de la flotte de 
commerce française qui escorte 
en moyenne un navire marchand 
par semaine, une unité de démi- 
nage qui a déjà retiré neuf mines 
entre Khor-el-Fakkan et Al- 
Fujayrah, au large des Emirats 
arabes unis et une unité de dissua- 
sion avec le porte-avions Clemen- 
ceau. 

• Le coût de fonctionnement du 
Clemenceau a doublé, explique 
son «pacha». Les soldes sont 
majorées et. surtout, nous opé- 
rons loin de ta métropole. » Avec 
son escorte (deux frégates lance- 
missiles et un pétrolier ravi tail- 
leur), ce porte-avions qui, par 
exemple, dévore 500 tonnes de 
mazout par jour et a besoin de 
dizaines de milliers de pièces de 
rechange, représente ainsi les trois 
quarts du coût de renforcement 
de la flotte française, qui s'élève à 
plus de 100 mi liions de francs par 
mois. 

JACQUES DE BARffiN. 

( Lire la suite page 3. ) 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Land! 21 décembre. - Arabie 
Saoudite : réunion des minis- 
tres des affaires étrangères du 
Conseil de coopération du 
Golfe. 

Mardi 22 décembre. - Dji- 
bouti * visite de M. François 
Mitterrand aux forces fran- 
çaises (jusqu'au 23). 

Belgique : réunion des minis- 
tres de l'industrie de la CEE à 
Bruxelles. 

Suisse : ouverture du procès 
de Lucio Gelli, loge P2 à 
Genève. 

Samedi 26 décembre. — Arabie 
Saoudite : sommet du Conseil 
de coopération du Golfe. 


Il y a soixante-dix ans 
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ÉCONOMIE 


La négociation de Brest-Litovsk 


D ÈS la prise du pouvoir, le gouver- 
nement bolchevik avait promul- 
gué le décret sur la terre et le 
décret sur la paix. Par le premier texte, il 
partageait les domaines des grands pro- 
priétaires et distribuait des parcelles aux 
paysans. Cette affaire en effet pouvait 
être réglée par décret. Dans Je second 
texte, il annonçait la paix sans annexions 
ni indemnités et invitait tous les gouverne- 
ments des Etats belligérants à entrer 
immédiatement en négociations, et à 
conclure la paix sur les bases qu'il venait 
de définir. 

Du temps qu'il préparait l'insurrection. 
Lénine avait su exploiter la lassitude d'un 
peuple recru de souffrances, obsédé par la 
faim, pressé de sortir d'une guerre qui lui 
était devenue étrangère et à laquelle il 
payait chaque jour un effroyable tribut 
Les gouvernements provisoires, les révolu- 
tionnaires modérés qui. entre février et 
octobre, avaient tenté de maîtriser les évé- 
nements, n’avaient pas compris que pour 
eux l’arrêt des hostilités était une des 
conditions, sinon « la » condition du 
succès. 

Lénine n'avait rien d’un pacifiste. S'il 
Pavait connue, il aurait pu entonner la 
chanson de Brassens : « Moi. mon colon, 
celle que j' préfère, c’est la guerre de 14- 
18. - Cette guerre mettait à vif. en effet, 
les contradictions de l'impérialisme, et 
l'ennemi de classe se suicidait dans cette 
conflagration déjà * longue et massa- 
crante -, Pour accoucher de la société 
nouvelle, il suffisait presque aux bolche- 
viks d’exploiter le néo-pacifisme engendré 
par cette épreuve. 

Arrivés aux commandes, les léninistes 
n'allaicni pas renouveler l'erreur d’un 
Kercnski. 11 fallait dans les plus brefs 
délais tenir la « promesse de paix * et puis 
les soldats-laboureurs étaient pressés de 
prendre possession du lopin qui venait de 
leur être donné. Et encore, et surtout, il ne 
restait dans ce qu'on appelait l’armée que 
des hommes en uniforme, des apparences 
de soldats qui vendaient leurs armes. Il n’y 
avait plus de combattants. Ordre fut 
donné au commandant en chef le 
2 1 novembre ( l ) de proposer des conver- 
sations d’armistice. L'officier refusa. U 
fut immédiatement destitué et remplacé 
au poste de généralissime par le lieutenant 
Krylenko. Allemands et Autrichiens 
acceptèrent la proposition et une trêve fut 
très vite instaurée. En même temps, des 
dirigeants essayaient, mais sans résultat, 
d'associer les alliés occidentaux à cette 
affaire. 

La ville 
n’existait plus 

La trêve fut transformée le 15 décem- 
bre en un armistice conclu pour vingt-huit 
jours. Un mois pendant lequel les négocia- 
teurs devaient passer à l'étape ultime : le 
traité de paix. L'accord stipulait évidem- 
ment que les deux armées ennemies ces- 
saient de faire mouvement. Les bolcheviks 
avaient même fait écrire que les forces 
austro-allemandes, dégagées à l'est des 
missions de combat ne pourraient être 
transférées sur le front occidental. Pour- 
quoi le nouveau gouvernement commu- 
niste prenait-il un tel soin des intérêts des 
anciens alliés de son pays ? Les plus avisés 
se souciaient de ne pas couper les ponts 
avec un partenaire répudié mais qui pour- 
rait redevenir indispensable. Que faire si 
les pourparlers avec les empires centraux 
n'aboutissaient pas? D'autre part, on se 
rendait parfaitement compte que les 
classes ouvrières de Grande-Bretagne, de 
France n'étaient pas entrées dans les 
considérations - internationalistes - de 
Lénine. Ces proléiaires-là n'avaient pas lu 
Marx. En tout cas, ils gardaient le senti- 
ment d'avoir une patrie. Les bolcheviks 
jugeaient nécessaire de ménager les senti- 
ments de ces camarades - retardés 
Mais la disposition prise n'avait guère 
d'importance pratique : le commande- 
ment germano-autrichien s'était réservé le 
droit d’effectuer les mouvements de 
troupes qu'il avait décidés avant l'armis- 
tice. 

De la mi-décembre 1917 aa début de 
mars 1918 se déroula la plus étrange des 
négociations dans une cité de l’actuelle 
Biélorussie, non loin de la frontière polo- 


naise : Brest-Litovsk. C’est actuellement 
une agglomération de 160 000 habitants. 
Mais en 1917 ce n'était que ruines. C'est 
là que *< résidait » Je général Hoffmann, 
qui menait les pourparlers au nom de 
l’état-major allemand. Pour la partie poli- 
tique, il allait être relayé et parfois contre- 
dit par KDhlmann, ministre allemand des 
affaires étrangères, et par le ministre 
autrichien Czemin. 

Dans ses Mémoires (Ma vie. Ed. du 
Seuil), Trotski raconte: - A l’exception 
de quelques édifices qui se trouvaient à 
l'écart de la vieille ville et qui étaient 
occupés par l'état-major allemand, Brest- 
Litovsk. à proprement parler, n’existait 
plus. Tout en avait été incendié dans un 
accès de rage impuissante par les troupes 
du tsar quand elles battirent en retraite. 
C’est très probablement pour cela que le 
général Hoffmann y avait établi son état - 
major afin de le tenir mieux en main. 

• L’Installation et la nourriture étalera 
d’une remarquable simplicité. Le service 
était fait par des soldats allemands. Nous 
étions pour eux les messagers de la paix, 
et ils nous regardaient avec espoir. 


première phase, très conviviale, les deux 
délégations prenaient leurs repas ensem- 
ble. Dans ses souvenirs, Hoffmann fait 
état de l'impression étrange que lui laissé 
rent ses hôtes. En particulier le paysan, 
qui demandait simplement » Lequel est fe 
plus fort ? » Lorsqu'on lui proposait du 
vin blanc ou du vin rouge. Trotski ne 
dément pas celte version. Il écrit : * La' 
première délégation soviétique, à la tète 
de laquelle se trouvait Jaffe, fut circonve- 
nue de toutes parts à Brest-Litovsk ... Le . 
général Hoffmann devait regarder avec 
quelque curiosité Bltsenko. qui avait tué 
autrefois le général Sakharov. Les Alle- 
mands prenaient place à fa table entre les 
nôtres et tâchaient d'apprendre amicale- 
ment ce qu'ils avaient besoin de savoir. il 
y avait dans la première délégation, un 
ouvrier, un paysan et un soldat. (Tétaient 
des hommes venus là par hasard, peu pré- 
parés à de telles intrigues. Le paysan., un 
vieil homme, se laissa même un peu gri- 
ser pendant un repas. » - 

La délégation soviétique fut modifiée , 
lorsqu'il s’agit de passer aux pourparlers 
de paix. Cette fois, c’est Trotski qui en 
prit la direction. N’était-il pas commis 



» Autour des bâtiments occupés par 
l'état-major s'étendaient de hautes clô- 
tures en fil de fer barbelé. Pendant mes 
promenades matinales, je tombai sur des 
écriteaux où était dit : « Tout Russe qui 
* sera trouvé ici sera fusillé. » Je me 
demandais si ce n’était pas aussi pour 
moi. car nous étions à demi prisonniers et 
je revins sur mes pas. 

• Brest est traversée par une excellente 
route stratégique. Durant les premiers 
jours, nous fîmes quelques promenades 
dans les automobiles de l’état-major. 
Mais un des membres de notre délégation 
eut à ce sujet une altercation avec un 
sous-officier allemand. Hoffmann m’en 
fit une plainte par lettre. Je lui répondis 
que, tout en remerciant, nous renoncions 
à nous servir désormais des automobiles 
qu’on avait mises à notre disposition. 

* Les pourparlers traînaient en lon- 
gueur. Nos adversaires et nous devions 
consulter par fil direct nos gouverne- 
ments. Assez fréquemment la ligne se 
trouvait hors service. - 

Très 

convivial 

Au début, les Russes avaient vainement 
demandé que les négociations se déroulent 
en territoire neutre (en Suède). La pre- 
mière délégation soviétique comprenait 
Kamenev, un des principaux dirigeants du 
parti et Sokolnikov, alors membre du 
comité central. Elle était dirigée par 
Adolph JofTe, un révolutionnaire qui avait 
suivi le même itinéraire que Trotski ex 
s’était rallié au bolchevisme en juin 1917. 
Il y avait bien sûr des experts militaires, 
mais aussi un ouvrier, un paysan. Dans la 




saire aux affaires étrangères? Drôle de 
ministre pour ses interlocuteurs, habitués 
à des méthodes plus classiques. H. avait - 
pour tout programme la publication des. 
traités secrets conclus aiix derniers temps' 
du tsarisme. D'ailleurs, en éprenant son 
poste, il avait affirmé : - Je ferai quelques 
proclamations révolutionnaires puis je 
fermerai boutique. • 

Il vint à Brest accompagné de son ami: 
Radeck, celui qui publait un pamphlet 
quotidien à l'usage des soldats allemands.: 
Die Fackel «la Torche», lis avaient à 
profusion dans leurs bagages des exem- 
plaires de ce joumaL Première décision dit . 
commissaire: désormais, chaque déléga- 
tion fera table à part. Fui de la convivia- 
lité. Et, ea séance, un Trotski qui s’adres- 
sait plus aux «masses prolétariennes» 
d'Allemagne qu'à ses interlocuteurs. Cha- 
que point débattu était bourré de propa- 
gande. Les Allemands sc faisaient les 
champions de l'indépendance dés Polonais^ 
et autres peuples européens qui, jusqu'aux 
dernières débâcles, étaient sous autorité 
russe : les bolcheviks ne pouvaient rejeter 
l'autodétermination qu'ils prêchaient. 
Indépendance ? Oui. s’ils le veulent, dit ; 
Trotski, mais cela sera décidé lorsque ces 
territoires cesseront d'être occupés par les 

Allemands. - 

Les conversations traînaient. Parfois. 
Trotski allait à Petrograd donner des 
informations ou discuter dé (a conduite à - . 
tenir. Quand U était à Brest, il lui restait 
suffisamment de temps libre pour rédiger , 
une première histoire de là révolution 
russe - 

Les Allemands savaient.profiter des fâi- : . 
blesses de l'adversaire. Ils invitèrent aux . 


' négociations, et à part entière, les repré- 
sentants de la râdà, qui faisait office de 
gouvernement ét de Parlement dans 
l' Ukraine révolutionnaire mais hostile aux 
soviets. La situation variait de jour en 
jour-. Lorsque J es prosoviétiques ukrai- 
niens, remportèrent des succès, .Trotski 
lança : « Désormais, lé territoire de ta 
roda est limité à ta superficie des cham- 
bres. qu’occupent ses délégués à Brest. • il 
lui faudra quand même subir un camou- 
Qet : le 8 : février, la rada -signait un traité 
séparé. . 

Les autorités, soviétiques, elles, se 
débattaient en plein drame .interne. Les 
Germano-Autrichiens posaient dès condi- 
tions draconniennes. Evacuation totale de 
la Fvnlaiidé, indépendance de la Pologne, 
des pays baltes, de l'jUkraine et d'ané par- 
tie de ce qui deviendra la Biélorussie. Ils 
appuyaient les Roumains, qui réclamaient 
la Bessarabie. C'est inacceptable, déclara 
Lénine, mais nous sommes obligés de 
' Faocepler. 

DeFespace 
; , contre do temps 

- Une première confrontation eut lieu le 
21 janvier à l'occasion d’une réunion infor- 
melle d’une sorte de comité central élargi. 
Signons tout de suite cette paix, dit en 
substance Lénine, parce, qu'il nous faut 
céder de l'espace pour gagner le temps qui 
-nous est vital. Il s’agit de sauver la seule 
révolution socialiste existante, en espérant 
que d’autres peuples mieux préparés pren- 
dront le reïaL 

C’est vrai, repartit Trotski, mais nous 
pouvons entrer en paix sans signer. Donc 
ni guerre’- ni paix. Nous proclamons que 
nous cessons les hostilités. Que ferons 
nous, .objecté .Lépine, si l'adversaire 
reprend le combat? La réponse de Trotski 
est faible : cette attaque sera désavouée 
par le prolétariat des empires centraux, et 
les gouvernants devront y renoncer. En 
fait, une nouvelle avancée allemande ne 
pouvait être .limitée que par les difficultés 
ferroviaires et par le manque de troupes 
disponibles pour occuper un vaste terri- 
toire. ■ 

Un troisième groupe, animé par Bouk 1 
hdrine,’ 'se.. faisait alors le champion du 
^ajramunisïBe dé'^uclrê etlechântre de la 
guerre révofuuonoaîre. Si nous signons et 
si- nous- renonçons- à-, combattre, disait-il, 
nous ‘trahissons le prolétariat européen. 
Dussions-nous y laisser nos forces ultimes, 
nous devons faire (a guerre à tous les 
^impérialisme. 'y 1 

Çe~ langage de Boukhartne plaisait aux 
militants. A la réunion informelle, il fut 
approuvé par trente-deux voix.’ Trotski en 
eut seize et Lénine seulement quinze. Le 
«patron» annonça- « démission, mais le 
comité central sé ravisé, Trotski lui même 
proposa un compromis qui donna satisfac- 
tion 'à Lénine niais fit perdre encore du 
temps. Le 10 février, à Brest, le commis- 
saire aux affaires. étrangères fit cette 
déclaration:-- Tout en refusant de signer 
une-paix annexionniste. Ja Russie déclare 
que pour sa part elle cesse d’être en état 
de guerre avec l'Allemagne . I’ Autriche- 
Hongrie. la Turquie et ta Bulgarie. — 

• Pour sa part, le général Hoffmann 
annonça le .1 7- février que lès hostilités 
reprenaient. Cétait l’échec . de Trôtski. 
Les Soviets sollicitèrent la reprise des 
négociations. : Lès empires centraux les 
firent lanterner et né donnèrent une 
réponse favorable que le 27 février. Non 
seulttneni les Russes n’obtinrent aucune 
amélioration mais au dernier moment il 
leur fallut .encore, céder à la Turquie 
Bâton tri ainsique les vilayéts de Kârs et . 
d'Abadan. '■■■■• -. ' - . - 

^-.Trotski s’était rallié à' Ta position de 
Lénine mais fl cessa d’exercer lès' fonc- 
tions de . commissaire aux affaires- étran- 
gères. Sokolnikov prit in extremis la tête 
de la délégation qui- conclut le -3 - 'mars 
1918 le traité de- Brest-Litovsk. Î1 signa le 
texte sans même , prendre la peine dé le 
lirct ‘ . ' : . ■ • • 

. FRANÇOIS BREVENT- 


• Lp) La Russie a cbamré de calendrier entre b 
■ a k Dégocmions.Tootes les date 
sont .données ici selon fenauvcaiicaJcndrier: - • 
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Le président Reagan . e 
adressé, jeudi 17 dëceinbre, n 
m essag e an nouveau président - 
sud-coréen, M. Roh, dans lequel 
il rassure de son « soatiea com- 
plet». Le porte-parole de la 
Maison Blanche a d*antre part 
rejeté les critiqaes portées 
contre la validité du scrutin, 
affirmant qiré * chaque élection 
est remise en cause par chaque 
candidat ». 

SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

Entré la résignation et la rancœur, 
entre les enseignes des rues commer- 
çâmes et, çà et là. des effluves de 
gaz lacrymogènes, Séoul vit un len- 
demain d'élection incertain. 

L'affrontement violent entre la 


J 8 décembre, à la naine du quartier 
ouvrier de Kuro, dix-huit heures 
après la victoire de M. Rob Tae 
Woo, tend & démontrer que le pou- 
voir, qui parie aujourd’hui de 
- réconciliation nationale », n'a rien 
changé à ses méthodes * musclées ». 
11 y a en des victimes à Kuro. Sans 
doute des morts, bien que, pour l’ins- 
tant, oa n’en ait aucune confirma- 
tion. Une jeune enseignante présente 
au moment de Passant, donné alors 
qu’il faisait encore nuit, affirme 
avoir vu des «ombres tomber du 
toit en hurlant ». A la police, on 
déclare lacomqiiement que * des 
matelas avaient été placés sur le 
sol ». On peut se demander à cette 
«précaution» était suffisante alors 
que h bataille finale a eu lieu au 
cinquième étage— Amer baptême 
pour la démocratie ! 

Les contestataires de Kuro 
avaient confisqué une urne supposée 
bourrée de faux bulletins de vote et 


voulaient que des représent a nts de 
la commission électorale viennent 
l’ouvrir devant eux. Port de sa vic- 
toire, le pouvoir a fait donner 
Passant par 4 500 policiers anti- 
émeutes. Parmi les personnes arrê- 
tées figure le prêtre do la paroisse. 
Deux étudiants se seraient suicidés 
en se jetant du toit de la mûrie eL un 
homme s'est immolé par le feu. A 
Chun-ju. un partisan de M. Kim 
Dae Jung, Tua des deux candidats 
de l'opposition, s’est également sui- 
cidé, laissant une note demandant & 
M. Rob •de tte pas abuser de son 
pouvoir et d’ètre généreux ». et aux 
deux candidats désunis de l'opposi- 
tion d’accepter le résultat de l’élec- 
tion. 

Séquelles des passions de la cam- 
pagne électorale ou grondement de 
mécontentement, les manifestations 
sont encore sporadiques et de faible 
ampleur. Si, quarante-huit heures 
mires la victoire de M. Rob, les 
Coréens semblent prêts à accepter 
son élection et si les critiques se 
concentrent davantage sur les deux 
Kim, jugés responsables de la 
défaite des opposants, une déception 
où se mêlent lassitude, frustration et 
im pnrêeflqnft n’en transparaît pas 
moins dans les propos ou l’attitude 
de beaucoup. 

«niant 

accepter—» 

Il règne à Séoul, au lendemain de 
la victoire de M. Rob. un calme rési- 
gné. Cette ville, creuset s'il en fut 
d’une formidable énergie humaine, 
semble faire comme si les élections 
n’avaient jamais eu lieu. Elle a 
rétrouvé son atmosphère « nor- 
male » : à peine deux heures après 
que M- Rob s’est prodamé vain- 
queur en milieu de journée jeudi, la 
police anti émeute casquée, bottée, 
bouclier aux pieds avait été placée 
en faction & rentrée des passages 


souterrains pour piétons aux envi- 
rons de la mairie de Séoul où devait 
avoir lieu une manifestation. 

L'ordre a repris scs droits sur une 
pratique peut-être aussi illusoire 
qu'écbcvelée de la démocratie. La 
chape de plomb retombe lentement. 
Les opposants ont disparu des 
écrans de télévision, les journaux, 
qui s'étaient montrés un peu auda- 
cieux, sont rentrés dans le rang, 
insistant dans leurs éditoriaux sur la 
nécessité de respecter le résultat des 
élections. Dans les bistrots, le soir, 
on parie peu politique, comme lors- 
que l'on préfère -oublier un espoir 
déçu : « Il faut accepter, il n’y a rien 
à faire pour l’instant ». dit un étu- 
diant, favorable à M. Kim Dae 
Jung. » Je sais que pendant cinq ans 
je ne regarderai plus la télévision et 
que s’ouvre un nouveau règne de 
l’arrogance et du mensonge. • 

Le premier acte du nouveau prési- 
dent a été de se rendre au stade 
olympique pour bien marquer que, 
avec lui à la barre, les Coréens et la 
communauté internationale pou- 
vaient. être rassurés : les Jeux auront 
lieu dans la stabilité. Quelle qu'ait 
été l’ampleur de la fraude électo- 
rale. la victoire de M. Roh reflète 
jusqu'à un certain point an choix de 
stabilité. Elle démontre aussi com- 
bien le pays est tenu en main, quelle 
qu'ait pn être l’ampleur de certaines 
manifestations en ville. Dans les 
campagnes, le pouvoir dispose d’un 
réseau capillaire de contrôle des 
habitants qui, conjugué à l'informa- 
tion biaisée donnée par la télévision, 
lui donne un avantage certain : 
« Dans un petit pays où un village, 
les habitants sont persuadés que 
l’on saura en définitive pour qui ils 
ont voté et. s’ils reçoivent de 
l'argent, ils se sentent obligés . Ils 
ne sont pas aussi cyniques qu'en 
ville », commente un sociologue. 


« Si le parti majoritaire a effective- 
ment dépensé 2000 milliards de 
wons comme beaucoup le disent, 
chaque vote en faveur de M. Roh 
aura coûté dans les 200000 wons ». 
ajoute, eu souriant, noire interlocu- 
teur (740 wons font an dollar). 

Cette victoire, qui constitue un 
triomphe du statu quo. n’en pose pas 
moins de questions. La loi de la 
majorité relative a joué, mais U est 
anssi clair que S4 % des électeurs 
ont voté contre un système de pou- 
voir dont. M. Roh est l'héritier, 
quelles que soient ses promesses et 
sa figure d'« homme ordinaire », sur 
laquelle personne ne se fait grande 
illusion. » Quand on tue un homme, 
on est un meurtrier: quand on en 
rue mille, on est un nomme ordi- 
naire », dit ce chauffeur de taxi en 
colère, faisant allusion à (a responsa- 
bilité de M. Rob dans le massacre 
des habitants de Kwangju en mai 
1980. Beaucoup ont le sentiment de 
repartir à zéro avec un pouvoir 
ayant l'appui des militaires et dont 
le détenteur aura simplement 
changé de visage. 

Si un état de confrontation sem- 
ble latent, la responsabilité des deux 
Kim dans la défaite des opposants 
est aussi un facteur de démobilisa- 
tion. Unie, l'opposition avait sa 
chance : mais l’âpre rivalité des 
deux hommes la lui a fait perdre. 
Reflétant cette opinion, les caricatu- 
ristes des quotidiens de ce samedi 
représentaient les deux Kim fouettés 
par les électeurs. Ce qui est perçu 
par certains comme une - trahison • 
pourrait bien constituer un tournant 
dans leur carrière politique. Déjà, 
dans les rangs de leurs partis, des 
voix se font entendre pour demander 
la relève d'une vieille garde qui a 
failli. 

PHILIPPE PONS. 


PAKISTAN : le mariage de Benazir Bhutto 

La politique d’abord 


NEW-DEHU 

de notre correspondant 

en Asie du Sud 


Benazir Bhutto elle est, Bena- 
zir Bhutto elle restera : il n’y aura 
pas de M"“ Zardari. Astf Zardari, 
son époux, déjà résigné, a 
accepté fe statut de prince 
conson : c C'est son problème, 
pas le mien ». dit-il. Benazir 
Bhutto, chef de file de l’opposi- 
tion pakistanaise et fille de 
l'ancien premier ministre Zutfikar 
Ali Bhutto (exécuté en 1979) 
s’est mariée. vendredi 
18 décembre a Karachi, et les 
mauvaises langues disent qu’elle 
a « pris » un mari pour asseoir 
son avenir politique. 

Ce fut un nikah . mariage 
musulman, avec tout ce qu'il faut 
de prières, de musique, de 
danses et de feux d'artifice. Astf, 
comme le veut la coutume, fut le 
premier à découvrir (e beau 
visage longtemps voilé de la 
jeune mariée. Mais pour te reste, 
il fut fait selon les vœux de Bena- 
zir. Sa belle-famille ne lui offrit 
que deux robes au lieu des cin- 
quante et une qu'exige la cou- 
tume. 

La dot. dit-on. fut très 
modeste, (es invités furent dis- 


suadés d’offrir des cadeaux 
somptueux, et M"* Bhutto 
n'accepta de porter qu’un jeu de 
bijoux au lieu de cinq ou six. Ce 
fut donc un mariage « popu- 
laire ». puisque Ja mariée est le 
chef incontesté du Parti du peu- 
ple pakistanais fPPP), et vingt 
mille partisans en délire purent 
fêter leur pasionaria au cours 
d’une réception dans le quartier 
de Kakri, un lieu hautement sym- 
bolique : c'est là que. le 14 août 
1986. apres de violents affronte- 
ments avec les forces de l'ordre, 
Benazir qui était rentrée d'exil 
cinq mois plus tôt fut an-ètée. 

Peu avant, une réception net- 
tement plus mondaine avait été 
offerte par la mère de la ma née. 
la bégum Nusrat Bhutto, elle- 
même « rentrée au pays » pour 
l’occasion. Avant et après la 
cérémonie. Benazir répéta qu'elle 
était d'abord mariée à la politi- 
que. Astf Zardari, de son côté, 
s’efforce de gommer, mais c’est 
difficile, son image de play-boy 
qui passe ses journées à jouer au 
polo et ses nuits dans les disco- 
thèques. Entre-temps, une jeune 
femme, qui assistait de son bal- 
con â la cérémonie, a été tuée 
par une « balle perdue »... 

LAURENT ZECCHINI. 


• LAOS : incident de frontière 
avec la Thaïlande. — Le vice- 
ministre laotien des affaires étran- 
gères. M. Soubanh Srithirath, a 
accusé la Thaïlande d’avoir bom- 
bardé les 15 et 16 décembre une 
partie du territoire laotien, a rapporté 
Radto-Ventiana. Dans un commen- 
taire, dont le manuscrit est parvenu 
vendredi 18 décembre è Bangkok par 
l’entremise d’une source occidentale, 
Radio-Ven tiens, citant le ministre, a 


indiqué que cet incident « était fe 
plus grave enregistré au cours des 
douze dernières années ». De son 
côté, le chef de l'armée de terre thaï- 
landaise. le général Chaowalit, a 
déclaré jeudi è Phitsanulok, village 
frontalier, que l’escalade dans la 
région était le fait du Laos, qu'il a 
accusé d'avoir récemment tiré des 
coups de feu en direction du territoire 
thaïlandais. - (AFP.) 


La guerre da Golfe 


Renforcement «sans limite» 
de la coopération militaire 
entre l’Egypte et le Koweït 


LE CA/RB 

de notre correspondant 


Un mois à peine après le rétablis- 
sement des relations diplomatiques 
avec les Etais arabes du Golfe, 
l’Egypte vient de concrétiser ses pro- 
messes de soutien militaire. « Face à 
1a menace iranienne », ou accord est 
intervenu cette semaine entre 
l’Egypte et le Koweït, l'Etat le plus' 

• menacé » après l’Irak, pour le 

• renforcement sans limite ou 
condition de la coopération mili- 
taire entre les deux pays ». U a été 
conclu au terme d’une visite de plu- 
sieurs jours au Koweït du vice- 
premier ministre et ministre égyp- 
tien de la défense, le maréchal 
Abdel Halixn Abou Ghazala. 

Première conséquence de cet 
accord : P accroissement du nombre 
d’experts militaires égyptiens, déjà 
important, au Koweït, principale- 
ment chargés de la défense anti- 
aérienne et du déminage. Par au- 


teurs, les académies militaires et les 
différents centres de formation de 
Fermée égyptienne accueilleront, 
dorénavant, un nombre accru d'offi- 
ciers koweïtiens. L'éventualité de 
racquisition par le Koweït d'armes 
et de munitions fabriquées par 
i’Egypte a aussi été examinée au 
coure du séjour du maréchal Abou 
Ghazala. 

Ce dernier a refusé en revanche 
de dire si la question de renvoi d'un 
contingent de Tannée égyptienne an 
Koweït avait été étudiée. Des 
rumeurs avaient récemment circulé 
sur l’éventuel remplacement des 
troupes pakistanaises, présentes 
dans plusieurs Etats du Golfe et en 
Arabie Saoudite, par des soldats 
égyptiens. Ou indique enfin, de 
source bien informée au Caire, que 
raccord intervenu avec le Koweït 
devrait être le prem i er d'une série 
comprenant notamment l’Arabie 
Saoudite et les Emirats. 

ALEXANDRE BUCCIAWTL 


Chère Task Force 623.. 


(Suite de la première page.) 

Parti de Toulon le 30 juillet, le 
groupe aéronaval qui se tient à 
l’entrée de la mer d’Oman a déjà 
fait trois patrouilles dans fe Golfe, 
les deux premières d’un mois, la der- 
nière de (Üx-huit jouta seulement 
afin d’éviter aux marins d'avoir à 
passer NoSl à terre sans famille. 
Parmi tes deux mille hommes du 
Clemenceau, cinq cents ont moins 
de vingt ans. 

La floue française engagée près 
du Golfe paraît de dimension 
modeste comparée à Farmada que 
les Etats-Unis, ont mise sur pied : 
plus de 400 .000 cannes de bateaux 
de combat, i '90 avions, 

25 000 hommes. Politique d’intimi- 
dation qui à,' en partie, porté ses 
fruits puisqne, depuis le mois d’août, 
les Iraniens n’ont plus posé-de mines 
en mer, sanf des mines dérivantes, et 
ne se livrent plus à des attaques 
aériennes. 

En revanche, les Iraniens dispo- 
sent de missiles Silkworrn, de fabri- 
cation chinoise, dont ils peuvent se 
servir à partir dé la presqu’île de Fao 
et dans le détroit d’Ormnz, Pour te 
moment, iis utilisent des frégates 
armées de canons et de petites 
vedettes. *Cest une guerre très 
intelligente et très contrôlée, avec le 
choix des moyens et des lieux », 
notent des experts mflitairfis qui 
relèvent, en -passant, que quatre 


pétroliers, sous pavillon britannique, 
postés â lHe de Larak, serrent de 
. citernes aux forces iraniennes-. 

Ce fut un pétrolier soviétique qui, 
en mai 1987, alors qu’il évacuait du 
brut de Koweït, fut le premier 
bateau étranger A servir de cible aux 
Iraniens. Aujourd’hui, l’Union sovié- 
tique dispose sur place d’une dizaine 
de navires de combat qui mouillent 
au large de Kbor-al-Fakkan. Les Bri- 
tanniques, les Italiens, tes Belges et 
les Néerlandais sont aussi présents. 

Malgré tout, la protection de ces 
flottes concerne seulement 10% du 
trafic. La grande majorité des 
navires marchands — panaméens, 
japonais, grecs, chypriotes, etc. - 
qui vont se ravitailler au Koweït ou 
en Arabie Saoudite, naviguent sans 
escorte et saut donc la cible favorite 
des forces iraniennes ou des gardiens 
delà révolution (Pasdarans). 

- Aucune marine nationale n’a 
encore, en effet, décidé tTaocorder 
sa protection à un navire de com- 
mercé qui ne bat pas pavillon de son 
propre 'pays. Pas question de sortir 
dn concept de légitime défense et de 
s'ériger en gendarme dn Golfe, 
chargé de faire respecter la liberté 
de navigation. En définitive, beau- 
coup de moyens mis en ouvre pour 
peu d’effet. 

" JACQUES DE BARRJN. 


ISRAËL : ia répression dans les territoires occupés 

De nouveaux affrontements à Gaza 
auraient coûté la vie à trois jeunes Palestiniens 


Le sang a de nouveau coulé, 1e 
vendredi 18 décembre, dans les ter- 
ritoires occupés par Israël, où trois 
jeunes Palestiniens auraient été tués 
par baltes à -Gaza, après deux jours- 
d’une légère accalmie, selon des 
s ou r ces palestiniennes. H s’agirait 
d’un Palestinien du camp de réfu- 
giés de Bureij, dans le sud de Gaza, 
et de deux résidents du quartier de 
Sedjayeh, dans la ville de Gaza. La 
radio israélienne n’a confirmé la 
mort que. de deux manifestants 
palestiniens, indiquant que neuf 
autres avaient été blessés. 

Le bilan des victimes, après dix 
jours d’affrontements, s’élevait ven- 
dredi en fin d’après-midi à dix-huit 
morts par balles, selon des sources 
palestiniennes en Israël, à dix-sept 
tués, selon des sauces israéliennes et 
à vingt et un morts, selon l’office de 
rONU d’aide aux réfugiés de Pales- 
tine (UNRWA). 

Les événements de vendredi, sur- 
venus à la sortie des mosquées après 
la prière, ont brusquement ravivé la 
tension qui avait quelque peu baissé 
tes deux jouis précédents. De vio- 
lents affrontements avec les forces 
de l’ordre se sont notamment pour- 
suivis vendredi autour de l’hôpital 
Shifa de Gaza, où les blessés et les 
morts avaient été transportés. Par 
ailleurs, un fidèle musulman âgé de 
sosxaiite-dix ans est décédé d'une 
crise cardiaque sur Fesplanade des 
Mosquées de Jérusalem, troisième 
lieu saint de l'islam, au moment où 
la police dispersait une manifesta- 
tion anti-israélienne à coup de gre- 
nades lacrymogènes. 


Pourtant, les responsables politi- 
ques du pays, soumis à de fortes 
pressions internationales, avaient 
semblé ces derniers jours vouloir évi- 
ter à tout prix de nouvelles effusions 
de sang et avaient donné à l'armée 
des ordres stricts de ne tirer qu’en 
dernier recours. 

Une délégation composée des 
ambassadeurs de RFA, de Belgique 
et du Danemark, représentant 
l’ensemble de la CEE, a encore 
exprimé, vendredi, la très forte 
préoccupation des pays européens 
face à la dégradation de la situation 
dans les territoires occupés. Rece- 
vant cette délégation, le munstre des 
affaires étrangères par intérim, 
M. Ezer Weïzman, a reconnu que la 
situation était «■ très grave » et a 
promis de faire tout son possible 
pour que cessent les effusions de 
sang. 

M. Weizman s’est déclaré égale- 
ment très soucieux des réactions en 
Egypte et a demandé, vendredi, 
l’autorisation au premier ministre 
israélien, M. Ytzhak Shamir, de se 
rendre dans la région de Gaza, mais 
le chef du gouvernement a refuse. 

La politique d’intransigeance de 
ce dernier ne fait cependant pas 
l’imanimitê dans l'opinion publique 
israélienne. La presse surtout, ne 
ménage pas ses critiques contre le 
gouvernement, qu’elle accuse de 
• mener la politique de l’autruche » 
en minimisant la gravité des événe- 
ments. Les journaux, toutes ten- 
dances confondues, s'en prennent 
anssi bien à M. Shamir qu’à ses par- 


tenaires travaillistes du gouverne- 
ment d'union nationale. 

Le gouvernement devra égale- 
ment tenir compte de la réaction des 
650 000 Arabes israéliens, dont les 
représentants ont appelé la popula- 
tion arabe d'Israël à une grève géné- 
rale lundi. 

A ('étranger, les critiques contre 
l’attitude des autorités israéliennes 
se sont poursuivies vendredi. A 
Washington, le président Reagan 
s’est déclaré - très préoccupé - par 
les événements dans les territoires 
occupés, et la Maison Blanche a rap- 
pelé que les Etats-Unis avaient 
demandé à Israël » de faire preuve 
de retenue ». 

Les Britanniques ont. pour leur 
part, souligné 1e côté - excessif - du 
recours à la force par - les autorités 
d'occupation - israéliennes, » nette- 
ment en contradiction avec l'obliga- 
tion faite à la puissance occupante 
par l'article 27 de la [quatrième] 
convention [de Genève sur 1e traite- 
ment des civils en temps de guerre], 
lequel stipule que toutes les per- 
sonnes protégées soient traitées 
humainement à tout moment ». 
Ceue déclaration a été faite par le 
représentant de Londres au Conseil 
de sécurité des Nations unies qui a 
reporté ses débats, sur la situation 
ea Cisjordanie et à Gaza, à luadi. 

Par ailleurs, le Jihad islamique 
pour la libération de la Palestine 
(J1LP) a menacé, vendredi, de s’en 
prendre aux quatre otages (trois 
Américains et un Indien) qu'il 
délient depuis le 24 janvier 1987. si 
Israèl poursuit sa répression dans les 
territoires occupés. Un communiqué 
en ce sens, parvenu à une agence de 
presse occidentale à Beyrouth, est 
accompagné d'un cliché instantané 
en couleurs de l'otage américain, 
Robert Polhili. vêtu d'une combinai- 
son kaki et d’un t-shirt jaune, et sur 
lequel sont pointés deux fusils 
mitrailleurs. — (AFP. Reuter). 


Unie déclaration 
de M”* Marie-Claire 
Mendès France 

Présidente du Comité français 

K our la paix au Moyen-Orient, 
f™* Mane-Claire Mendès France 
nous a fait parvenir 1e communiqué 
suivant : 

• La grave tension qui ne cesse de 
monter depuis quelques semaines 
dans les territoires occupés par 
Israël démontre l’urgence d’une 
véritable négociation entre les res- 
ponsables israéliens et palestiniens, 
y compris l'OLP, en vue de réaliser 
la coexistence entre ces deux peu- 
ples sur la base de l'autodétermina- 
tion. 

» Le sang n'a déjà que trop coulé 
dans cette région de pan et d'autre. 
Il faut que cesse le' cycle infernal 
des violences, afin de ne pas confor- 
ter les extrémismes et ainsi gâcher 
les chances de paix. On ne peut pas 
impunément dénier à un peuple le 
droit à l'autodétermination. Il y va 
de la sécurité a de rinlégrité même 
d'Israël. » 


A TRAVERS 
LE MONDE 

Tchécoslovaquie 
La retraite de M. Husak . 
avait été décidée 
en novembre 

Prague ( AFP). — La décision de 
remplacer Gustav Husak par Milos 
Jakes à la tête du PC tchécoslovaque 
avait été prise dès novembre dernier, 
lors d'une réunion du présidium de ce 
parti, a révélé le vendredi 1 8 décem- 
bre à Prague, M. Michal Stefanak, 
chef du département de la politique 
internationale du comité central du 
PCT. Entendu lors d’une conférence 
de presse à l'issue d'une réunion de 
deux jours du plénum du comité cen- 
tral. D'après lui M. Milos Jakes va 
été fe seul candidat» à la succession. 

Le nouveau numéro un a tenu a 
enlever toute illusion à ceux qui espé- 
raient des mesures de libéralisation b 
la suite de ce changement de direc- 
tion. * L'élargissement de la démo- 
cratie sera toujours basé fermement 
sur les principes socialistes. Aucun 
espoir de légalisation d'une opposi- 
tion politique, qui ne pourrait être 
qu'antisocialiste, n'a de fondement», 
a-t-il notamment déclaré dans Bon 
rapport devant le CC. Et il n‘y a selon 
lui e aucun motif d'afficher une posi- 
tion défensive face aux attaques des 
ennemis, qui vont sans doute se mul- 
tiplier à /'approche du 20* anniver- 
saire des événements de 1968» 
dans son pays. 

République 

sud-africaine 

MM. Fernand Wibaux 
et Jean-Yves Ollivier 
ont été décorés 
par M. « Pik » Botha 

Deux personnalités françaises ont 
été décorées. 1a jeudi 17 décembre, 
par l'Afrique du Sud pour leur rôle 
dans l'échange de prisonniers entre 
Luanda et Pretoria en septembre der- 
nier. Il s’agit de MM. Fernand 
Wibaux, conseiller diplomatique du 
gouvernement, et Jean-Yves Ollivier, 
homme d'affaires ayant effectué 
dans (a région des missions pour 1e 
premier ministre. 

Ces deux Français, ont été promus 
dans l'ordre de Bonne Espérance, la 
plus haute distinction civile sud- 
africame qui puisse être déramée à 
des étrangers. La remise de ces dis- 
tinctions organisée à la résidence du 
Cap du ministre sud-africain des 
affaires étrangères, M. c Pik s Botha, 
était destinée, selon un communiqué 
officiel sud-africain, à récompenser 
< le rôle-dé qu'ont joué » ces deux 
personnalités t dans la libération par 
/'Angola du commandant Wynand 
Du Toit». 

Interrogé sur ces décorations, le 
Quai d'Orsay a déclaré tout ignorer 
de cette affaire. M. Wibaux avait 
joué un rôle actif dans l’échange de 
prisonnière qui avait permis la libéra- 
tion du jeûna coopérant français 
Pierre- André Albertini. 


Selon un médecin palestinien 

Des soldats ont brutalisé 
des blessés dans un hôpital 


Gaza (AFP). — Un chirurgien 
palestinien de l'hôpital Shifa à 
Gaza, qui a demandé à conserver 
l’anonymat, de crainte de repré- 
sailles des autorités militaires 
israéliennes, a dénoncé, le ven- 
dredi 18 décembre, dans la soi- 
rée, € l’assaut meurtrier et inhu- 
main des gardes-frontière s 
israéliens» contre son établisse- 
ment hospitalier. « Vers midi, tes 
deux premiers blessés légers 
[palestiniens] sont arrivés. En 
moins d’une heure, deux morts 
et une dizaine cT autres blessés 
par balles nous ont été 
amenés», a-t-il déclaré. * Les 
famines. comme cela est ta tradi- 
tion ici, accompagnaient les vic- 
times. a-t-il poursuivi. Très rapi- 
dement. près de cinq cents 
personnes se trouvaient dans 
rencemte de l'hôpital. Devant les 
grilles, entre-temps fermées, des 
groupas de jeunes ont com- 
mencé i manifester, lançant des 
plairas et des cocktails Mototov 
sur les soldats - plus de trois 
cents, nous n’en avions jamais 


vus autant jusqu'à présent - qui 
encerclaient l’hôpital. 

» Vers 2 heures locales 
fl 2 heures GMT), deux des mani- 
festants ont été blessés par 
belles. Les soldats ont brutalisé 
les deux jeunes blessés que leurs 
camarades tentaient de protéger 
en feüsant diversion. Comme les 
garçons saignaient abondam- 
ment. nous avons laissé leurs 
camarades et des infirmiers les 
tramer à l'intérieur de l’enconte. 
Pendant ce temps, les hélicop- 
tères survolaient l'hôpital. » 

€ Comme nous refusions de 
livrer les manifestants qui 
avaient pu entrer pendant ce bref 
délai, a affirmé le médecin. Iss 
gardes-frontières (..J ont hait 
irruption de force. Ça tirait dans 
tous les sens, les Israéliens se 
battaient avec les parents des 
victimes. A coups de crosse 
contre des femmes et des 
enfants. Ils ont même brutalisé 
las blessés par balles sur les lits 
sr les infirmiers qui tentaient de 
s'interposer, a 
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ÉTATS-UNIS : les discussions sur le budget 

M. Reagan menace d’opposer son veto 
si des aides à la Contra ne sont pas débloquées 


WASHINGTON 
de notre corresp ondant 

Depuis vendredi 18 décembre à 
minu it, Washington joue à se faire 
peur, suspendue au résultat d'une 
élasti que épreuve de force entre la 
Maison Blanche et le Congrès. La 
mêlée, comme 3 se doit, est confuse, 
la question infiniment «sensible» 
de raide aux « contras » du Nicara- 
gua se superposant au problème infi- 
niment complexe de la réduction du 
déficit budgétaire américain. 

I Mûs l'enjeu est d'i mporta nce, 
aussi bien pour les parties eu pré* 
sence an Nicaragua que pour tous 
! ceux, aux Etats-Unis et «tau* le 
{ monde, qui attendent depuis des 
semâmes que l’accord sur la réduc- 
• tiou du déficit, péniblement obtenu 
I le 20 novembre, entre enfin dans les 
! faits. De plus, le. blocage de la situa- 
j force théoriquement l’admmht* 
j tration à mettre la clé sons la parte, 
puisque, faute de budget et donc de 
re ss ources, les services de l’Etat 
devaient en principe c e s se r de fanc- 

Un diplomate soviétique j 
accusé d’espionnage I 

va être expulsé i 

M. Charles Rcdman, porte-parole | 
du département d’Etat, a confirmé, ■ 
vendredi 18 décembre, que M. Mik- . 
hall Katkov, second secrétaire à la ' 
mission soviétique auprès de l*ONU, ( 


tionner à partir du samedi 
19 décembre 0 heure. 

Accessoirement, l'imbroglio illus- 
tre à la perfection les graves incon- 
vénients de la procédure budgétaire 
qui permet au Congrès de voter d'un 
seul souffle d’énormes «paquets» 
législatifs où les autorisations de 
dépenses essentielles au fonctionne- 
ment de FEtat se mêlent à des ques- 
tions de politique étrangère, tandis 


rédaction de 30J2 milliards de dol- 
lars, en 1988, d’un déficit qui avait 
atteint 148 milliards de dollars 
l'année précédente. 

Restait encore à s’entendre sur le 
détail des mesures, la nature exacte 
des impôts et ressources d’une part, 
des économies de l’autre, nécessaires 
pour arriver & un résultat considéré 
comme tout juste satisfaisant. 
Nécessité faisant loi, les deux par- 



r vous RE soRraw-z: 
Pas s'îl rt’V a pas 
uu cadeau Püup 
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avait été 


Es. par la sûreté 


fédérale (FBI) et serait expulsé 
- pour avoir abusé de ses privilèges 
de résidence ». c'est-à-dire, en clair, 
pour espionnage. 

Un responsable, qui a demandé à 
conserver l'anonymat, a précisé que 
le diplomate soviétique avait été pris 
« la main dans le sac ». • Il se 
livrait sans doute possible à 
l'espionnage, et cela ne concernait 
pas que des informations sur le sec- 
teur civil, mais aussi de la technolo- 
gie à implications militaires », a-t-il 
dit. - (AFP. ) 


que certains 'élus profitent des 
innombrables possibilités offertes 
par le système pour rajouter, à la 
dernière minute, les dispositions 
favorisant les intérêts financiers des 
lobbies qui sont lents baiQeun de 
fonds. 

Depuis la chute de Wall Street à 
la mi-octobre et l'inquiétude qu’elle 
a suscitée dans l'ensemble du monde 
financier et économique, une très 
forte pression s’était exercée sur les 
responsables politiques américains 
pour qu’ils trouvent enfin les moyens 
de réduire leur déficit budgétaire. 
Après bien des atermoiements, la 
Maison Blanche et le Congrès ont 
fini par trouver un accord de prin- 
cipe, le 20 novembre, pour une 


tics s’acheminaient vers une solu- 
tion, en dépit d'un premier dépasse- 
ment des délais (tout en principe 
aurait dû être au point avant le 
26 décembre). 

Demeuraient pour ressentie! deux 
points litigieux plus politiques 

Ï u'économiques : une loi que le 
‘ongrès a fait figurer dans le 
«paquet», et dont M. Reagan ne 
veut pas (il s’agit d’obliger les 
chaînes de radio et de télévision & 
diffuser systématiquement des 
points de vue différents sur tons les 
sujets con tr ov er sés). Et surtout, des 
crédits pour les rebelles antUandî- 
nistes, dont la Chambre des repré- 
sentants ne veut pas, alors que le 
prérident en fait une question de 
principe. 


Diplomatie 


■and Maghreb » en gestation 


Au cours des derniers mois, ü 
semblait évident que radmiustra» 
don éprouverait d’extrêmes diffi- 
cultés à faire accepter par le 
Congrès une quelconque aide aux 
« contras ». Mais, dernièrement, les 
circonstances avaient un peu 
changé : la réalisation «*an« les faits 
du plan Arias pour une paix en 
Amérique centrale semble de plus 
eu plus aléatoire. Le régime de 
Managua se raidit sur ses positions, 
et surent les révélations récentes et 
controversées d’un transfuge du 
Nicaragua, le commandant 
Miranda, qui affirmait que les san- 
didfla projetaient un développe- 
ment considérable de leurs forces 
années, ont inquiété certains mem- 
bres du Congrès, même parmi ceux 
qui avaient été tris sensibles, à 
l'automne, à l’offensive de charme 
de Managua. 

Dn coup, la thèse de la Maison 
Blanche (les sasdimstes r e ni e r o n t 
tons leurs engagements dès qu'ils 
seront débarrassés de la preaion de 
la Contra) a retrouvé une plus 
grande crédibilité, et le Sénat a voté 
le 12 décembre une aide non mili- 
taire de 16 million, de doOars sur 
deux «ht mfl sBdhds tei Maïs 
la Chambre des représentants, sons 
l'impulsion du vpearrr Jim Wright, 
personnellement très engagé dus 
l’affaire nicaraguayenne, a persisté 
dans son refus, ce qui a conduit 
M. Reagan à brandir sa menace de 
veto. 

Le prérident, peut-être parce qu’il 
se sent revigoré par le su c cès de sa 
rencontre avec M. Gorbatchev, sem- 
ble fermement résolu à livrer 
bataille et à utiliser à fond l’avan- 
tage que lui offre le calendrier. En 
bloquant le vote dn budget, il' 
contraint en effet les cangrémutes à 
rester en session à rapproche des 
fêtes de Noël, pe r s p ec ti ve très dou- 
loureuse pour eux. M. Reagan lui- 
même a décidé de ne pas se rendre 
ce week-end à Camp David et s’est 
déclaré disposé à renoncer s’il ie 
faut à ses vacances en Californie J. 
ce qui, de sa part, confine à. 
l'héroïsme. 

JAN KRAUZE. , 

r . 7/t 


L’Algérie multiplie les contacts avec le Maroc 


ALGER 

de notre correspondent 

Le rêve de l’édification du 
«grand Maghreb» progresse. Une 
délégation algérienne conduite par 
M. Ahmed Attas. directeur des 
affaires politiques au ministère des 
affaires étrangères, a conclu, ven- 
dredi !8 décembre, une série 
d’entretiens à Rabat La mission 
était essentiellement technique, a-t- 
on précisé à Alger. Mais les confins 
du technique et du politique se rejoi- 
gnent forcément lorsqu'il s'agit de 
parler d'échanges et de coopération 
économique, de circulation des biens 
et des personnes, de réouverture des 
frontières. Sujets mineurs peut-être, 
mais préludes nécessaires à la nor- 
malisation des rapports entre deux 
pays voisins, qui n'ont plus de rela- 
tions diplomatiques depuis février 
1976 pour cause de conflit au 
Sahara occidental. 

Ces « consultations d'experts», 
en fait, débroussaillent le terrain 
pour une rencontre beaucoup plus 
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politique : celle d'une commission 
interministérielle qui devrait se réu- 
nir prochainement, présidée par les 
ministres des affaires étrangères 
algérien et marocain. La décision de 
mettre sur pied cette commission 
aurait été prise le 21 novembre, lors 
de la dernière visite à Alger ( le 
Monde du 24 novembre) du chef de 
la diplomatie marocaine. La volonté 
de dialoguer, malgré la persistance 
de la guerre au Sahara occidental, 
ne s'est pas démentie depuis le som- 
met tripartite d’Akid Lofti (à la 
frontière al géro- marocaine), où le 
président Chadli avait rencontré le 
roi Hassan II en présence du souve- 
rain d’Arabie Saoudite (le Monde 
du S mai 1987). Les deux ministres 
des affaires étrangères se sont vus 
depuis lors use boane demi- 
douzaine de fais, et il n'est pas exclu 
que M. Ibrahimi se rende à Rabat le 
mois prochain. 

Qu'eu est-il alors de la position 
officielle de l'Algérie, selon laquelle 
il ne peut y avoir de rapprochement 
avec le Maroc qu "après l’amorce 
d'un processus de règlement du pro- 

3 i ! 

[ • M. Joan-Baroard Raimond i 

! Dublin. — La ministre f r a n ça i s des i 
I affaires étrangères a effectué à J 
! Dublin, vendredi 18 décembre, une ] 
i visite de travail au cours de laquelle il i 
[ s’est entretenu avec les dirigeants 
I irlandais des problèmes de la CEE 
i M. Jean-Bernard Raimond a estimé 
| not a m m ent que les questions qui 
; n'ont pas trouvé leur solution au i 
Conseil européen «le Copenhague I 
| devraient être réglées au niveau des j 
] ministres des affaires étrangères 
j avant ta sommet extraordinaire de ] 
j Bruxelles, en février, qui ne devrait f 
i avoir è se prononcer 'que sur les prin- 1 
I opes directeurs de la réforme des [ 
| finances de la Communauté. - (Cor- I 
î resp.) 
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blême sahraoui ? L'Algérie 
considère-t-elle la visite de la com- 
mission technique de l'ONU et de 
FO U A, chargée d'étudier les moda- 
lités d’organisation d’un éventuel 
réfère ndam d’autodétermination au 
Sahara occidental, comme un pre- 
mier pas? C’est possible. D’autant 
que les responsables algériens lais- 
sent volontiers entendre, en privé, 
que cette mission a été mise sur pied 
à l’instigation de l’Algérie, qui 
s’était auparavant assurée des 
bonnes dispositions marocaines. 

La normalisation 
tamso-fibyenoe 

Pendant que Ta délégation du 
ministère algérien des affaires étran- 
gères séjournait au Maroc, le pre= 
raier ministre, M. Abdelhamid Bra- 
hitni, était en visite officielle en 
Libye jusqu'au dimanche 20 décem- 
bre. 11 était accompagné d’une 
importante délégation gouverne- 
mentale. 

Le premier ministre algérien a 
entrepris cette visite une semaine 
après que le commandant Hamidi 
Khouildi. envoyé spécial du colonel 
Kadhafi, eut remis un message de 
FEtat libyen au président tunisien, 
M. Ziu El Abidine Ben Ali, et 
déclaré que le rétablissement des 
relations diplomatiques entre Tunis 
et Tripoli n’était plus qu’ - une 
question de détails ». Optimisme 
partagé à Alger où Ton espère une 
normalisation avant la fin de 
l'année. Pour en arriver là, les diri- 
geants algériens n'ont pas ménagé 
leurs efforts. Pression sur les 
Libyens pour qu'ils indemnisent 
totalement les Tunisiens expulsés de 
Libye en 1985 et incitation à la 
ma gnanimité en direction de Tunis. 

Cependant, tes Algériens ne sont 
pas dopes non plus, ils connaissent 
le colonel Kadhafi et son caractère 
fantasque. C’est en partie pour cela 
qu'il n’a jamais été sérieusement 
question d'union entre Alger et Tri- 
poli, mais plutôt d’« unité », de 
- complémentarité économique • et 
d'- approfondissement des relations 
politiques ». 

Il est clair, dans l’esprit des diri- 
geants algériens, que cette unité, 
tant réclamée depuis dix-huit mois. 


ne peut passer qu’à travers te cadre 

E lus général et plus contraignant à 
i fois du traité de fraternité et de 
concorde qui lie déjà, depuis 1983, 
te Tunisie, F Algérie et la Maurita- 
nie. Une réunion - la première du 
genre — des ministres des affaires 
étrangères des trois pays signataires 
devait, du reste, se tenir, 1e diman- 
che 20 décembre, à- Alger, et te 
traité pourrait bien servir-dè colonne 
vertébrale è ce que les chefs d'Etat 
de la région appellent « le grand 
Maghreb arabe ». 

Les trois ministres devaient étu- 
dier Foppormnité de Fadhésion 
libyenne au traité. Pour être sûr 
qu’aucun arriéré ne traîne en Tuni- 
sie, Tripoli a versé sur te compte 
d'une banque tunisienne une somme 
considérable, qui sera renouvelée 
dès que de nouveaux travailleurs 
tunisiens spoliés eu Libye se feront 
connaître. Les 'relations diplomati- 
ques entre Tunis et Tripoli ré t a bi es, 
rien ne s’opposera plus, théorique- 
ment, i l'adhésion de la Libye au 
traité. Mais Tunis peut-il accepter 
de voir ainsi Rabat isolé sur la scène 
régionale? 

Certes, non. Alors, pour contour- 
ner r écueil de rabseoce de relations 
officielles entre Alger et Rabat, une 
solution dmt étre trou v ée , et c'est id 
que l’on parie de ressortir des car- 
tons les vieux textes signés à Tanger, 
en 1958, entre FIstiqlal marocain, le 
Destour tunisien et le FLN algérien 
encore en guerre. Le communiqué 
signé à l’époque entre les trois partis 
ne prévoyait-il pas déjà rétablisse- 
ment, après Fîndépen dance de 
F Algérie. «Ton Parlement maghré- 
bin (âlgéro-tuniso-maroeain) 
consultatif? 

La compatibilité entre tes textes 
ds traité et celui de la réunion de 
Tanger devrait permettre, malgré j 
l’acuité dn problème sahraoui, 
d’envisager un « grand Maghreb » à 
cinq (1). En attendant, si l'éventua- 
lité se présente, de voir un jour un 
Etat sahraoui entrer de pliin-pied 
Am» le concert régional en tant que 
sixième Etat maghrebsL.. 

FRÉDÉRIC FTOTSOHER. 


(1) Maroc, Algérie, Tunisie, Mauri- 
tanie. Libye. 


De passage à New-York 
avoir reçu le prix Nobel de 


Le présidait du Costa-Rica 
critique sévèrement le Nicaragua 


Lt président do Salvador, 
ML Duarte, a annoncé .vendredi 
lé décembre qu’a n’avait pas 
n&teatioa de décréter une trêve 
avec la gaériüa pour NoS sem- 
Mabfe à celle dont sont convenus 
an Nicaragua 1e gouvernement 
—idOe et les forces de la 
Contra. Par affletas, les rebelles 
«rtfasaftâte ont accepté de 
mener la semaine prochaine une 
troisième série de négociations 
en République dominicaine 
« deasFbtérêtdelapaix ». 

NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant. 

Sur te ebembi du retour d’une 
tournée diplomatique Hui» quatre 
pays nordiques, au coûts de laquelle 
fl a reçu te prix Nobel de la poix, 1e 
président Arias (Costa-Rica) a 
rendu visite au secrétaire général 
des Nations urnes. Au cours <Tune 
conférence de presse, vendredi 
18 décembre, fl s’est montré déçu et 
irrité par tes attaques du gouverne- 
ment de Managua co n t r e l'opposi- 
tion nicaraguayenne, surtout par te 
discours prononcé la semaine der- 
nière par 1e président Oxtega (dans- 
ce discours, M. Ortega avait notam- 
ment affirmé qu'il était « prêt à 
quitter le gouvernement mais pas le 
pouvoir *). «L'essentiel des 
accords de paix de Guatemala 
consiste d restaura- la démocratie 
m Amérique centrale. Or la démo- 
cratie suppose le respect de l’oppo- 


en.coi 


sillon politique », à expliqué 
M. Arias. 

Commentant les affirmations 
d’un transfuge nicaraguayen. le 
major Roger Miranda Bengoechea, 
selon Lequel 1e régime de Managua 
aurait l'intention de maintenir une 
armée d’environ cent mille hommes, 
appuyé par six cent mille réservistes, 
le président du Costa-Rica s'est dit 
• attristé par une telle perspec- 
tive ». 

Arrivé aux Etats-Unis fl y a envi- 
ron doue mois, te major Miranda 
occupait, à Managua, les fonctions 
de directeur de cabinet du ministre 
de la. défense. Ses déclarations sur 
les intentions belliqueuses des San- 
dîmstes sont mises en doute par cer- 
tains responsables de la CIA et par 
le département d’Etat, qui estiment 
que « les chiffres avancés par le 
major Miranda ne sont corroborés 
par aucune autre source ». 

Alors que la tension monte à 
rapproche de la décision que 1e 
Congrès doit prendre au sujet de 
l’aide américaine aux «contras», te 


sujet n’ait été abordé que briève- 
ment lors du récent sommet de 
Washington, M. Arias a l'intention 
de provoquer, peut-être ' avant le 
15 janvier, une prise de contact avec 
ces deux pays : « Maintenant que je 
porte les insignes du prix Nobel. 
Moscou et La Havane voudront 
peut-être enfin m'adresser la 
parole », a-t-d conclu. 

Ch. L. 


ît Saine 


M. Perdra, ministre des finances, 
quitte le gouvernement 

dait d’augmenter r imposition sur les 

RIO-DE-JANBRO revenus du capital, ce que M. Sor- 
tis notre correspondent oey a refusé. Même refus présiden- 

— ■ ’ ticl des coures sévères proposées par 

. Nouvelle turbulence dans la - fc ministre «fam« les d^emrapnb^ 
^beoduÿe. de r économie brfcflkame : . ^ Bresser Pemra voulait 

✓Je ministre des finances. Mi Brasser- tafltertfens la graisse d’un Etat net- 
Lcieira, a remis sa démixô on, fcveà* tentent hypertrophié, par suppres- 
dredi 18 décCTbrefi toit entré en ou privStten VSepraSrt 

COofllt g». te . P£ ndent Saraey à réduction d’effectifs. Le but était 
SSE* swEwL uSnS d’obtenir une économie équivalant à 

^ r6dutr e le «fflg PgÇfe r 2 %dn PNB. Mais la réaction a été 
titulaire du poste en un peu*mofas ™ administrations 
de trois ans a^-nmwefleRépubli- mtfresséraetM&^areculé. 
qug Le ministre ocmisgoonaire n a 

Le ministre avait indiqué claire- P“ échoué sur tous tes plans : il a 
ment qu’il engageait^ autorité réussi à redresser la faahnoe corn- 
dans leplan duustérité proposé au meraate. qm a retronrêim ewéitert 
président de la République. San* annuel de 10 à 1 1 milliards de dd- , 
une augmentation des recettes et lara, et prépué la voie à un accord i 
une restriction des dépenses de avec les créanciers étrangers, en , 
FEtat, fl se disait incapable de ab and o nnan t le moratoire unilatéral j 
contrôler les comptes de la nation déridé en février dernier pour le j 
Tan prochain et de lutter contre paiement des intérêts de la dette pri-l 
l’ i n flati o n , qui a bat tu un nouveau vée à moyen et à long terme et en \ 
record en 1987 (entre 370 % et ramenant le Brésil à la table des \ 
400%). _ négociations avec te FMI, revire- 

Appelé en mai dernier à réparer ment important qu’il a su imposer à 
les efiets désastreux du pten Cru- son parti, le Mouvement démocreti- 
zsdq, lancé en 1986 (hyperinflation que brésilien (PMDB), qui ne vou- 
et épuisement des réserves de fet pas en entendre parler, 
change), M. Breraer Penara avait ^ Sarney a désormais tes mains 
lancé, un mois après, un nouveau pour choisir un nouveau res- 

poasablede ^^momte. Jusq?à prê- 

(13 % en novembre, 14% mévusen k 

décembre), que le déficit PM DB. dont une fraction împar- 

pu b üc ihi rn nratt **** ?’ a B ft r * wr - tante est désormais favorable à une 

Pour accroître les recettes de mptnre avec te gouvernement 
l’Etat, M. Bresser Pe r ei re deman- CHARLES VANHECKE. 
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>ur corruption « à une grande échelle 


Le gendre de Léomde Brejnev 
est passible de la peine de mort 


MOSCOU 

dé notre envoyée spéciale 

Le gendre de l’ancien numéro un 
soviétiqne, Léonide Brejnev, 
M. Youri Tchourbanov, sera jugé 
* dans un mois ou deux » et encourt 
la peine de mort pour cor ru p ti on et 
pou-dc-vin « à une grande échelle », 
a indigné, vendredi 18 décembre, un 

haut fonctionnaire soviétique. 
M. Tchourbanov. cinquante ans, 
pre mi er vicemmistre de l'i ntéri eur, 

de 1979 & 1984, avait été arrêté en 
février dernier et incarcéré à la pri- 
son de Lcfortovo à Moscou. L’ins- 
truction est à présent terminée et 
l’acte d’accnsatum en «vit* d'élabo- 
ration. 

Au terme de la loi soviétioue, les 
crimes dont est accusé M_ Tchour- 
banov sont passibles de la peine de 
mort par fusillade, ou de quinze ans 
de détention. Cependant, souligne- 
t-on dans les milieux officiels, la ten- 
dance semelle serait plutôt à limiter 
dans la mesure du possible les 
c ondamnati ons à la pe»ue capitale, 
et, compte ténu du contexte politi- 


que et des liens familiaux de 
recensé — même en période de 
débrejnfvisation - fl est plus proba- 
ble que le tribunal opte pour la pri- 
vation de liberté. 

Trentième mari de Gàlina Brej- 
nev, Youri Tchourbanov avait été 
subitement r é tro g ra dé au minis tère 
de l'intérieur en décembre 1984, 
deux ans après la mort de Léomde 
Brejnev. Selon la rameur publique, 
S mit impliqué en particulier dans 
un. trafic de voitures de luxe. Sou 
arrestation était la troisième dans 
une série de scandales qui ont écla- 
boussé la famille Brejnev. Avant lui, 
un ami très proche de Galina Brej- 
nev, Lev Kokvatov, di recteu r du 
Cirque de Moscou, avait été 
condamné à treize ara de prison eu 
1984 pour corruption, et un autre 
ami de la turbulente fille de Léonide 
Brejnev. Youri Sokolov, directeur 
du Gastronom n°l, 1e plus grand 
magasin d’alimentation de la capi- 
tale. était condamné à mat en 1984, 
toujours pour corruption. 

. . SYLVIE KAUFMANN. 
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Politique 


La fin de la session parlementaire 


La session d'automne du Parlement s’achève, le dimanche 
20 décembre à mimât, sans que les deux Assemblées aient pu venir à 
bout d*un ordre do jour passablement bouscule, et les parlementaires 
devraient être conduits, dès lundi» à prolonger leurs travaux pour une 


courte session extraordinaire. Le ministre chargé des relations avec 
le Parlement, M- André Rossinot, l’a confirmé : le gouvernement 
demandera an présidait de la Répabfique de convoquer le Parlement 
probablement dès le débat de b semaine, afin d’épuiser les projets 


qui restent en navette entre P Assemblée nationale et le Sénat. Aucun 
texte nouveau ae devrait être soumis, sauf imprévu, anx pu rkme n- 
tairas à cette occasion. Une autre session extraordbaira du Barie- 
ment sera convoquée en janvier pov lefinaucement des parti». 


Assemblée nationale 


La contribution 
est réduite 

L’Assemblée nationale a 
adopté, le jeudi 17 décembre, un 
projet de loi présenté par 
M. Pierre Méhaignerie qui dimi- 
nue de 0,77% à 0,72% de b 
masse salariale la contribution 
des employeurs pour le logement 
et qui crée une agence nationale 
chargée de contrôler et de coor- 
donner l'action des organismes 
gérant les sommes ainsi recueil- 
lies, Seuls le RPR et l’UDF Pont 
approuvé, le PS, le PC et le FN 
votant contre. 

« La réforme consensuelle » 
qu’espérait défendre le ministre de 
l’équipement et du logement a été 
mise à rade épreuve au Palais- 
Bourbon. Pourtant, tout b monde 
reconnaît la nécessité de demander 
aux entreprises un effort pour finan- 
cer le logement social. Tout le 
monde, à l’exception du Front natio- 
nal. dont le porte-parole, M. Jean- 
Pierre Schenardi, (Val-de-Marne) , 
a affirmé que ce n’est pas - le rôle 
des entreprises de contribuer à la 
solidariif nationale -, le 1 % étant, à 
ses yeux, •l’exemple type de la 
socialisation de notre société ». 

Le consensus existe pour critiquer 
la façon dont ce 1 %, devenu au fil 
des ans 0,77%, est actuellement 
géré par les comités interprofession- 
nels du logement (CIL) à qui il est 
reproché de ne plus privilégier 
l’habitation sociale, de se livrer à des 
placements financiers et de dépenser 
des sommes trop importantes pour 
leurs Trais de gestion. Les commu- 
nistes, qui ont profilé de ce débat 
pour contester l'ensemble de la poli- 
tique de M. Méhaignerie, ont 


des employeurs pour le logement 
et devrait être mieux gérée 


dénoncé b texte « qui porte un coup 
au droit au logement dont devrait 
bénéficier tout citoyen », a dit 
M“ Mngnette Jacqueroain (PC, 
Hauts-de-Seine). 

U aurait fallu que le taux de 
contribution des entreprises remonte 
à 1 % et atteigne progressivement 
2% et que les représentante des 
salariés soient véritablement asso- 
ciés & h gestion des sommes ainsi 
récoltées et à la répartition des loge- 
ments qu’elles permettent de 
construire. 


Diminuer la charge 
financière des entreprises 

Loin d’avoir une opposition de 
principe à cette réforme, les socia- 
listes avaient pensé qu’ils pourraient 
contribuer & l’améliorer. Ainsi, la 
gauche étant majoritaire lors de la 
réunion de la commission de la pro- 
duction, elle avait désigné le rappor- 
teur, M. Guy Malandin (PS, Yvo* 
lines). Celui-ci n'a démissionné 
qu'au cours du débat en séance 
publique, la majorité ayant réfusé 
de le suivre dans son souhait de voir 
garantir que la diminution de b 
contribution patronale n’entraînerait 
pas une baisse des crédits consacrés 
au logement, des économies n'étant 
faites que sur les frais de gestion. 

Il serait même possible de descen- 
dre & 0,62% affirme, pour sa part 
M. Méhaignerie « sans diminuer les 
investissements ». tant les dépenses 
annexes sont importantes. Pour lui, 
cette réforme a donc l’avantage de 
diminuer les charges financières 
imposées aux entreprises sans abais- 


ser l'effort pour te logement Les 
socialistes auraient aussi souhaité 
qu'un fonds de péréquation per- 
mette de faire profiter les salariés 
des petites entreprises des habita- 
tions ainsi construites, alors que ta 
faible cotisation de buts employeurs 
ne leur permet pas d’en profiter. 

A f initiative de M. Mafandb et 
de M. René Beaumont (UDF, 
Saône-et-Loire) le statut et les mis- 
sions de l'agence nationale ont été 
renforcés. EUe sera un établissement 
public à caractère industriel et com- 
mercial à qui l’Etat transmettra une 
partie de ses pouvoirs réglemen- 
taires et qui aura les moyens de 
contrôler l’action et la gestion des 
CIL. De plus, ceux-ci seront «mmw 
à la ha sur ta prévention des diffi- 
cultés des entreprises, ce qui leur 
impose des règles comptables, et un 
contrôle par un commissaire aux 
comptes. 

L’agence gérera ta part de cette 
contribution (0,1 %) destinée aux 
logements des travailleurs immigrés. 
M. Jean-Paul VbapouUé (UDF. ta 
Réunion) aurait souhaité que les 
habitante des DOM-TOM puissent 
aussi profiter de cette partie des cré- 
dits. 

Le Front national a contesté ta 
part faite aux étrangers • dont la 
vocation n'est pas de rester en 
France », car, pour eux, « les 
foyers • sont suffisants. Ces propos 
ont fait dire Â M. Franck Delattre 
(UDF, Val-d’Oise) qu’ils étaient 
» inadmissibles sur le plan 
humain » et à M, Robert Mootdar- 
gent (PC, Val-d'Oise) qu’ils étaient 
» racistes ». 

Th. B. 


Les députés approuvent la loi de programme 
sur le patrimoine monumental 


Le projet de loi de pro- 
gramme sur le patrimoine monu- 
mental a été adopté en première 
lecture à l'Assemblée nationale 
le vendredi 3 R décembre. Les 
députés ont approuvé à 1* unani- 
mité le texte présenté par le 
ministre de la culture. Les socia- 
listes et les communistes se sont 
abstenus. Ce projet tend à la 
préservation des monuments his- 
toriques, â leur sauvegarde et à 
leur transmission. 


* La dégradation de notre patri- 
moine monumental nécessite une 
réaction à la fois vigoureuse et 
urgente. • Ce consul du rapporteur 
de la commission des affaires cultu- 
relles, M. Jean-Paul Fuchs (UDF, 
Haut-Rhin 1 a fait {‘unanimité sur 
les bancs du Palais-Bourbon. Pour le 
député UDF. le projet du gouverne- 
ment est - dense et concis et. s’il 
est positif, il ne suffit pas à lui seul à 
répondre à l'ampleur des problèmes 
posés. Des mesures réglementaires 


Congé individuel de formation 
et fonds national de prévention 


Les députés ont adopté en pre- 
mière lecture, le vendredi 1 8 décem- 
bre, le projet de loi portant diverses 
mesures relatives à la formation pro- 
fessionnelle. La majorité a voté pour 
le texte du ministre des affaires 
sociales et de l’emploi. M. Philippe 
Séguin. Le groupé communiste a 
volé contre, les députés socialistes se 
son! abstenus (huit élus socialistes 
n’ont pas participé au vote). Les 
députes du Front national n’ont pas 
pns part au vote pour protester 
contre les modifications successives 
de l'ordre du jour, à l'exception de 
sept d’entre eux, qui ont voté pour le 
texte de .VL Séguin (U s’agît de 
MM. Descaves, Frédéric-Dupont, 
Freuiel, Migre t. Sergent, Spiefer et 
Wagner). 

Ce texte tend à améliorer ta for- 
mation professionnelle en associant 
plus étroitement les partenaires 
sociaux & la gestion du congé indivi- 
duel de formation. Les partenaires 
sociaux pourront déterminer eux- 
mêmes les règles de prise en charge 
des dépenses liées au congé de for- 
mation et du montant de ta rémuné- 
ration due aux salariés pendant ta 
durée de ce congé. Ce projet assou- 
plit également les conditions de 
prise en charge des congés indivi- 
duels de formation qui dépassent ta 
durée d'une année fie Monde du 
17 décembre). 

» La formation professionnelle 
est une arme privilégiée pour ren- 
forcer la compétitivité des entre- 
prises », a affirmé M. Philippe 
Seguin au début de son intervention. 
Le ministre a jugé indispensable 
qu'une •plus grande souplesse et 
meilleure maîtrise du dispositif par 
‘ es i ntéressés eux-mêmes - soient 
intioa uites dans les principes qui 
*oufr-tendent le congé individuel de 
formation. 


* Cest toi texte croupion que 
vous nous présentez alors que le 
premier ministre avait annoncé il y 
a quelques mois une grande loi sur 
la formation professionnelle -, a iro- 
nisé M. Michel Bsrson (PS 
Essonne t. » line nouvelle dynami- 
que va-t-elle être créée ? Assuré- 
ment non ! Car te vrai problème est 
celui du financement qui n'est pas 
abordée ». (...] - Evidemment. U Va 
été dans le budget-, a répliqué 
M. Séguin. * Pourquoi celle précipi- 
tation sinon pour masquer votre 
inaction pendent deux ans ? ». a 
lancé M. Gérard Collomb (PS, 
Rhône). 

Dans ta nuit, ta rapporteur de ta 
commission des affaires culturelles, 
M. Etienne Pinte (RPR, Yvciines) 
a présenté l’économie générale du 
nouveau projet Séguin sur la Sécu- 
rité sociale. Ce texte annoncé par 
M. Chirac dans sa déclaration de 
politique générale, le 3 décembre, 
tend â créer un fonds national de 
prévention au sein de la branche 
d’assurance maladie. Il comprend 
également l’ouverture du droit pour 
ceux qui ta souhaiteront de bénéfi- 
cier d'une fraction de leur retraite 
tout en poursuivant une activité à 
temps partiel. 

Ce texte prévoit finalement ta 
revalorisation des pensions et des 
retraites de 2,6 % au Z* janvier et de 
U % au l* juillet 1988. D offre 
enfin la possibilité aux médecins de 
cesser leur activité entre soixante et 
soixante-cinq ans tout en bénéficiant 
d'une garantie de ressources. > Ce j 
texte tire les premières conclusions j 
des états généraux de la Sécurité i 
sociale », a dit M. Séguin à l'adresse } 
de ses détracteurs. j 

P. S. ! 


sont en route, a-t-il précisé, mata le 
législateur devra, selon lui, travailler 
à une réforme de ta fiscalité de la 
transmission des moaumente appar- 
tenant à des personnes privées. 

Le gouvernement a eu « une Ini- 
tiative heureuse -, a applaudi 
M. Georges Tranchant (RPR, 
Hauts-de-Seine). Le rapporteur de 
la commission des finances a égale- 
ment voulu voir dans cette loi ta 
manifestation d'- un attachement à 
notre identité nationale ». 

• Cest un grand bonheur pour 
moi!-, a expliqué ML François 
Léotard, en rappelant qu’il marche 
snr les traces d’André Malraux, qui 
avait présenté, en 1962 et 1967, 
deux lois de programme. « La 
nature des travaux justifie l'engage- 
ment de programmes pluriannels », 
a souligné le ministre, en précisant 
que de quatre cents an début du siè- 
cle le nombre d’édifices protégés 
était passé à plus de trois nulle sept 
cents aujourd'hui • Cette loi. a-t-il 
précisé, donne trois assurances ; que 
les travaux concerneront l’ensemble 
du patrimoine ; que tes crédits pro- 
gresseront ; enfin que ces travaux 
seront effectués régulièrement. » 

Ces affirmations n’ont pas telle- 
ment convaincu ta député socialiste 
de Paris, M. Alain BîBoa, qui a jugé 
- regrettable - que ta priorité don- 
née au patrimoine monumental se 
fasse ■ au détriment » d’autres 
actions majeures. Il S'est, en outre, 
étonné du fait que les crédits de res- 
tauration des monuments histori- 
ques de l'Etat - marquent le pas ». 

D'autre part, les députés ont sou- 
haité préciser par amendement ta 
portée de l’article additionnel 
adopté 1e S novembre par le Sénat : 
cet article proposait l’exonération 
des droits de succession sur les édi- 
fices protégés ouverts au public (et 
portant sur les immeubles ainsi que 
sur les biens meubles). Les députés 
om souhaité que soient exonérés des 
droits de mutations les biens immeu- 
bles classés monuments historiques 
ou inscrits à l’ inventaire, ainsi que 
les meubles qui en constituent le 
complément historique ou artisti- 
que, dès lors que les héritiers, les 
donataires ou tes légataires ont sous- 
crit avec l’Etat une convention h 
durée indéterminée prévoyant les 
modalités d'ouverture de ces bati- 
ments au public. En fixant une 
durée indéterminée pour ces conven- 
tions, les députés ont souhaité éviter 
que les biens continuent ü échapper 
aux droite de succession tout en 
n'éiam plus présentés au public. 

P, S. 


Sénat 


Approbation de la réforme de l’instruction 

M. Jean-Marie Girault (UDF) impute au gouvernement 
la responsabilité du « discrédit » de la justice 


Le Séant a adopté dans fai unît 
du vendredi 18 an samedi 
19 décembre le projet de 
réforme de Fmstnictioa judi- 
ciaire dont 0 avait commencé 
Fexamea le matin même. Le 
texte amendé a été approuvé par 
deux cent vingt voix contre 
quatre-vingt-onze. Qnelqnes 
sénateurs de la majorité n’ont 
pas voté pour les modifications 
«bwi apportées an code de pro- 
cédure pénale (1). 

M. Aftin Chalandon pouvait à 
juste titre nourrir quelques inquié- 
tudes pour le passage devant te 
Sénat de roltime texte auquel ü 
voulait tant attacher son nom. La loi 
Badinter dn 10 déce mb re 1985, que 
factuel garde des sceaux a décidé 
de supprimer, avait été adoptée an 
palais du Luxembourg à runam- 
aûté, les sénateurs RPR s'abstenant. 
Certains s’en souviennent, à com- 
mencer par le rapporteur de l'épo- 
que, M. Jean-Marie Girault 
(RL Calvados). S'interrogeant snr 
tes raisons qui ont conduit ta chan- 
cellerie A refuser cette toi, ü se 
demande ri ce n'est pas parce qu’elle 
•portait le péché originel d'avoir 
été le fruit d'un gouvernement de 
gauche ». Le maire de Caen se mon- 
tre sévdre pour la réforme proposée : 
0 parie qu’elle ne sera pas appliquée 
dans quinze mois, comme il est 
prévu, car «* jamais un gouverne- 
ment issu de l’élection présiden- 
tielle, quel qu'il soit, ne voudra 
l'appliquer - ; il observe que l’objec- 
tion faîte J la ku Badinter est identi- 
que à celle qui pourra l'être à ta 
future loi Chalandon, c’est-à-dire 


manque d’effectifs et nécessité de 
créer de nombreux emplois. 

Avant d’accuser le ministre de ta 
justice <f« assassiner » la loi de 1985 
alors qu’il faudrait l’appliquer « sans 
délai », le maire de Caen évoque le 
procès des auteurs de ta fusillade de 
Hienghène en termes encore phn 
vigoureux qu'il ne Pavait fait face à 
M. Bernard Pons, ministre des 
DOM-TOM, lors de l’examen du 
nouveau statut de la Nouvelle- 
Calédonie. • Lorsqu'il y va de ta 
dignité de la justice, le gouverne- 
ment a le devoir de prendre des bà- 
tiatives », dit-il, avant de demander 
pourquoi te go uv e rne ment justement 
« s’en abstient » et pins précisément 
pourquoi Ü n’a pas prescrit ta dessai- 
sissement de ta cour d'assises de 
Nouméa et pourquoi le procureur 
n’a pas forme un pourvoi devant la 
Cour de cassation. La cause est 
entendue pour M. Girault : le gou- 
vernement a une ■ lourde responsa- 
bilité • dans le « discréait qui 
entoure la Justice ». 

Soulignant le caractère «très 
grave » des paroles p ro n oncées, 
M. Chalandon doute qu’une juridic- 
tion de l'Hexagone ait été mieux à 
même déjuger des agissements sur- 
venus à des millicn de kilomètres, et 
3 objecte qu’un pourvoi n'aurait pas 
permis de revenir sur l'acquitte* 
ment. . . 

Le plaidoyer en faveur de la kx 
Badinter (qui devait entrer en appli- 
cation le l" janvier prochain) et le 
réquisitoire contre te projet de loi en 
discussion (dont ta mise en œuvre 
n'est prévue que pour le 
1 M mars 2989) prononcés par 
M. Girault n'étatent guère en deçà 
' de ceux qu’ont prononcés les porte-.- 


Adoption dn projet de loi 
sur la transmission des entreprises 


Le Sénat a adopté, dans ta mut du 
jeudi 17 au vendredi 18 décembre, 
le projet de loi relatif an développe- 
ment et â ta transmission des entre* 
prises. 

Ce texte accroît les avantages de 
la dkaution-paitage pour les collaté- 
raux et les tiers. Comme à F Assem- 
blée nationale (Je Monde des 
19 et 20 novembre), cette extension 
a suscité un débat aussi vif que tech- 
nique. Pour tas socialistes, le droit 
successoral a certes besoin d'être 
réformé, mais «pas à ta sauvette» 
bous peine, en en retirant une pierre, 
d’écrouler F édifice comme ]*a expli- 
qué M. Michel Darius (Pas-de- 
Calais). Le gouvernement, en se 
proposant de régler au {dan civil 
nw« aussi indirectement an plan fis- 
cal les problèmes liés aux transmis- 
sions a entreprises, a été conduit à 
mettre an point ni plus ni moins 
qu’une réforme du régime dea suc- 
cessions des donations-partages afin 
de régler les cas où tes entants dn 
chef d’entreprise se refusent â ta 
reprise ou en sont jugés incapables 
par l'ascendant. 

Le gouve r nemen t avait réussi à 
imposer ses vues malgré les réti- 
cences du président RPR. de ta com- 
mission des lois, au Palais-Bourbon. 
Dans l'hémicycle du palais du 


Luxembourg, M. Georges Cha- 
. vases, ministre délégué chargé du 
commerce et de l'artisanat, n'a pas 
en autant de succès : c’est en vain 

? u’ü s’est opposé à la version de 
article mise aa pont par 1e rappor- 
teur de la commission des fais, 
M. Etienne Daüly (Gauche dému, 
Seine-et-Marae) , avec l’aval de 
M. Jacques Oudin (RPR, Vendée), 
rapporteur de la commission des 
finances. L'amendement de la com- 
mission réserve l'extension du 
régime anx seules donations- 
partages dam lesquelles entre une 
entreprise et â ta double condition 
que tas tiers ne pussent se voir attri- 
buer que tout ou partie de l'entre- 
prise ou sa jouissance et qu’ils 
s’engagent à en assurer ta gestion 
pendant une dorée nrinimnm obliga- 
toire de cinq ans. 

Il étend, d’autre part, la possibi- 
lité pour les ascendants de recourir à 
la donation-partage, quel que soit le 
nombre de leurs enfants et descen- 
dants, dès lors qu’une entreprise 
entre dans le «bwmp de distribution 
ou du partage, ce qui permet la 
transmissi o n ^'entreprises par cette 
voie même si 2 'ascendant n’a qu’un 
seul enfant 

A. Ch. 


EN BREF 


• NOUVELLE-CALÉDONIE: 

une délégation A Parte. — Une 
délégation du Parti fédéral cTOpao 
{un petit mouvement indépendantiste 
do Nouvelle-Calédonie) achèvera, le 
lundi 21 décembre, uns visite d'une 
dizaine de jouta â Paris, au coure de 
laquelle allé a mis en garde ses inter- 
locuteurs contre les risques de nou- 
veaux troubles dans ce territoire 
(f outre-mer. MM. Gabriel Perte et 
Christian Brunelet ont notamment 
rencontré des élus du groupe cen- 
triste au Sénat et M. Pierre Joxe, 
président du groupe socialiste de 
rAssemWée nationale. Bs se sont 
egalement entretenus avec un 
conseiller du présidant François Mit- 
terrand, M. Gilles Ménage, ainsi 
qu’avec un collaborateur de M. Ray- 
mond Barre. (Ig ont aussi été reçus 
par les dirigeants de l'Eglise protes- 
tante- « Une des conclusions dû notre 
voyapa, c'est que les canaques ns 
peuvent compter que sur eux- 
mêmes ». ont indiqué les deux 
hommes J |*AFP en déplorant que ta 
Question néo-calédonienne ne soit 
pas un dee enjeux de ta campagne 
pair l’élection présidentielle. 


• RAPATRIES : te RECOURS 
mécontent, ~ Au nom des rapatriés 
d'Afrique du Nord, le porte-parole du 
mouvement du RECOURS, M. Jao- 
ques Roseau, a vivement protesté, ta 
vendredi 18 décembre, contre 
f intention du ministère des finances 
de subordonna- le remboursement 
des dattes des rapatriés réinstallés 

- prévu per ta loi de finances 1887 

- è la jurisprudence concernant tas 
dettes a professionnelles ». Cela 
^viendrait, MhI estimé, h e écarter 
30% des famSes de cette dé p o si - 
tion». M. Roseau a affirmé que ta 
eodeifie ajouté au texte d'application 
de cette disposition «mtaréfft, étant 
donné tas précédants de la Cour de 
cessation, à la presque totaSté dea 
iHâtmiie famttes concernées do pro- 
fiter du remboursement qtibur. est 
dûs. n a exprimé «son désaccord 
formel eues fespnt et la lettre da la 
dreubire d'application que ta rafru»- 
tre Camille Cabans s'apprête i 
publier», an considérant que ~« tas 
serviras «ta s finances ont une foh de 
plus manœuvré par nstntodreJa 
portée delà loi». 


parole de Topposîtioa de gauche. 
ML Féfix dcco&ri (PS. Boeches- 
du-RhÔne) x tenté en vais de 
démontrer que le texte, sorte 
d*» embardée législative ». est 
contraire et è la Constitution et è te 
co nven ti on européenne de sauve- 
garde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. Sans plus de 
succès, M. Michel Dreyfm- 
Schntidt (PS, Territoire de Belfort) 
a essayé de convaincre me majorité 
de sénateurs qu'il n’y avait pas fieu 
«te délibérer. « Vous avances en zig- 
zag sur un terrain glissant ». tenoé- 
t-fl à M. Chalandon avant de recen- 
ser d’avoir • ramassé dans las 
poubelles de Vhhtoire » des disposi- 
tions arrachées à la toi dite «sécu- 
rité et libertés- qui étaient aux 
magistrats des tribunaux et des 
cours te «tant btaentenaire de fixer te 
calendrier de leurs travaux. 

M. Charles Ledmnan (PC, Val- 
de-Marne) n’était pas en reste pour 
soupçonner M. Chalandon de 
* menotter les magistrats * et de 
vouloir •estomper le principe de la 
présomption d'innocence afin de 
frayer la voie à un système accusa- 
toire particulièrement ambigu ». 

La majorité prête bien évidem- 
ment des desseins moins noirs â 
M. Chalandon. H n’empêche que 
M. lodi de Ca tartan (Un. cenL. 
YvcHnea) s'interroge snr la hflte 
mise à frire voter, en fin de session, 
une réforme qui — même à cUe 
complète, selon lui, les garanties «tes 
prévenue - manque de cohérence. 

fi n’y a guère que du côté du 
RPR, avec M. Michel Rufiu 
(Meuse), que le soutien sera sans 
équivoque. 

Les sénateurs ont adopté ensuite 
quelques amendements, dont l’un 
déb&ptiæ-lft-' réomtee de garantie 
des libertés individuelles* pour 
rappeler - chambre des demandes 
démise en détention provisoire*. 

ANNE CHAUSSEBQUR& 


. (I) Ont voté contra : les soixante* 
quatre .socialistes, les quinze commu- 
nistes, dix Gauche démocratique sur 
trente-cinq (MM. François Abadie, 
Jean-Michel Baylet, Stéphane Boodad, 
Etude Didier.. Maurice Faure, François 
Giacobbi, Josy Mrâuet, Hubert Rayon, 
Michel Rjgrai et Jean Roger), deux RI 
sur cinquante-trois (MM. Jean-Marie 
Girault et Hubert Martin). 

Deux RPR sur soixante-dric-cept 
n’ont pas pris pan au vote (MM. Jean 
Chérioux, qui présidait la réaace, et Jac- 
ques Braconnier), ainsi que deux Union 
centriste sur soixante-dix (MM. Alain 
Pohcr, président dn Sénat, et André 
Fosset) et trois RI (MM Christian 
Bonnet, Jean Ddaneau et Phare Lou- 
vet). En outre, M. Jean CJuael 
(Un. cenL) s'est abstenu. 


üâedkncaataatfe 
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LILLE 

de notre correspondant 


Le tribunal administratif de Lille 
a annulé, le màcredi 16 décembre, 
l’élection cantonale p* r ti rtl ie de 
Tourcoing-Nord (Nord) des II et 
18 octobre, au terme de liw wih te 
candidat socialiste, M. Alexandre 
Faidherbe, avait été fin, « a pn r tg p* 

US' Siège trgdîtfawwrftam^rtf iUtawwi 
par te droite. Le premier tomr. de ce 
scrufitt avait damé Heu à une vérita- 
ble mascarade électorale avec te 
présence, â Fcttrfimodixate, de trois 
■ candidats fantômes ». M. Cbrâ- 
tian Baecfeerôot, député du Nord et 
candidat d» Front national tara de ce 
scrutin, avait alors dénoncé une 
raanceavre destinée à disperser les 
voix; du FN. et avait déposé un 
tccouxs uo annatetfan. 

' Le tribunal d ri v an t 

tes oonefaufans du commissaire du 
gouvenmnent, a considéré que tas 
fausses indications portées sur . tes 


«te foi ainsi que rmûisatwo de pho- 
tographies -de’-nranaeqiihis- profes- 
sionnels * étaient de nature à trem- 
per lés électeurs*,. H a, dasurodz, 
reconnu que Fétiquctto sons laquelle 
u présentat i on des candidats 
(•Front national pour Ut défense 
de HdentitS française») et même 
celles des deux antre» (•trop 
dlmmigrês; la : France aux Fran- 
çais* et « Stop d Fimnügrattori ») 
étaient .« propres à établir uOe 
confusion* avec ceïlc dn Front 


■M*. L 
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La visite de Fancien premier ministre en Afrique noire 

« Jetez-vous à l’eau, vous nagerez » 

recommande M. Raymond Barre aux chefs d’entreprises 


Pour sa dernière escapade 
avant la fin de Fanrâe et la cam- 
pagne présidentielle, M. Ray- 
mond Barre a entremis, te jeudi 
17 d&eeaàsKÿm déplâcemeirt en 
Afriqae noire francophone, qui, 
soccessi renient,, devait le. 
conduire en cmq jours an Séné- 
gal, en Côte-d’Ivoire et an 
Cameroun. ' 

DAKAR 7 ^ ~ 

da notre envoyé spéctèi 

Au Sénégal, l’ancien premier 
ministre, a séjourné trente-six 
heures, & l'invitation du. président de 
ba République, M, Abdou Diouf. 
Néanmoins, au risque de contrarier 
les belles dispositions de ses hôtes, 
M. Raymond Barre a tenu à garder, 
à son séjour un caractère stricte- 
ment privé, inaugurant dans oe pays 
une façon de faire qni a même 
décontenancé les gens de l'ambas- 
sade de France. Aucun contact avec 
la presse locale; les journalistes 
parisiens - qui avaient fait le dépla- 
cement - totalement ignorés ; TF 1 
interdite d'images : ses proches zélés 
qui L'accompagnaient et qui se veu- 
lent soi-disant au fait de là diploma- 
tie, auront manqué, pendant ces 
journées, de la plus élémentaire 
courtoisie. 

11 ne faisait pourtant pas de dôme 
que le gouvernement sénégalais 
accueillait le candidat Barre et non 
pas, comme on tente de nous le faire 
croire, le professeur lancé dans un 
quelconque circuit de « connais- 
sance au monde ». Extrêmement 
avertis des méandres de la poD tique 
intérieure française, les Sénégalais 
désiraient mieux connaître celui qui 
sera peut-être dans cinq mois le nou- 
veau chef de l'Etat français, mais 
qui, jusqu'alors, n'était jamais venu 
à leur rencontre, pas même lorsqu Tl 
était premier ministre de M. Gis- 
card d'Estaing, il est vrai très regar- 
dant & l'époque sur le partage de sa 
chasse gardée africaine. 

Vendredi. M. Abdou Diouf, en 
froid depuis quelque temps avec 
M. Jacques Chirac, a accordé qua- 
tre longues heures d’entretien à ■ 
M. Barre, ce qui est jugé à Dakar 


comme tout à fait exceptionnel. La 
veille, l’ancien premier ministre 
avait convié à déjeuner à l'ambas- 
sade les ministres les plus influents 
. du gouvernement sénégalais dont 
trois de ses anciens élèves, qui 
avaient beaucoup milité pour sa 
venue. La teneur de tous ces entre- 
tiens n’a pas été révélée, M. Barre se 
contentant de déclarer, selon la for- 
mule rituelle, qu’il avait pu procéder 
avec le président Abdou Diouf « à 
un large tour d’horizon ». On peut 
seulement supposer que le désenga- 
gement progressif de la France dans 
ce pays, démarché aujourd'hui avec 
habileté par les Canadiens, les Amé- 
ricains. voire les Italiens, aura 
constitué l’objet majeur de ces dis- 
cussions. 

Le bossu 

âekrueQamcampoB 

Mais on a su également que ses 
interlocuteurs avaient été soucieux 
de savoir ce qui le distinguait réelle- 
ment, sur le registre économique, de- 
là politique de M. Edouard Balla- 
dur. Il ne faisait non plus pas de 
doute que le candidat. Barre était 
ausst .au Sénégal - osons te mot - 
pour faire campagne. Quinze mille 
"Français dans ce pays, neuf mille 
électeurs potentiels, quatre mille ins- 
crits pour le moment Une commu- 
nauté française fortement sollicitée 
par les socialistes qui, depuis quel- 
que temps, ne ratent plus une visite ; 
par le Front national, qui avait 
réussi ici, aux dernières élections 
législatives, un de ses meilleurs 
scores à l'étranger et, bien sûr, par le 
RPR, dopé par le ministre de la coo- 
pération, M. Michel Aurillac, 
ancien conseiller du président Sen- 
ghor et surnommé * le Sénégalais 
du gouvernement français ». 
Conscients de cette âpre concur- 
rence, les harristes tentent de mus- 
cler sans tarder leur réseau de Fran- 
çais à l’étranger. Plaquette en 
couleur avec l’emblème du chêne 
sur fond de planisphère et le coupon 
d’adhésion à retourner : les petites 
recettes « microcosmiques > au Séné- 
gal. comme ailleurs, sont d’usage. 

Jeudi soir, M. Baire s’était 
d’abord, devant six cents de ces 


Français, livré à un bref monologue 
sur la place de la France et des Fran- 
çais dans le monde, pour rappeler ce 
dont tons ses auditeurs étaient 
convaincus : dans ce monde, « notre 
pays a un capital de confiance et 
d’autorité, que nous ne pouvons pas 
laisser tomber en jachère ». 

Apres ce rendez-vous sans cha- 
leur, un dîner-débat à huis clos... 
avec trois cents personnes, à cent 
quarante francs le couvert. Comme 
il l’aurait fait â Agen ou à Mau- 
beuge. M. Barre a répondu à quel- 

? ues lots de questions écrites, signi- 
icatives toutefois des 
préoccupations de ces Français 
rivant loin de l’Hexagone. Privatisa- 
tions, Renault, politique d’investisse- 
ments : une fois de plus, M. Barre a 
dû, sur un ton moderato, se justifier 
de ses divergences avec M. Balla- 
dur. Privatisations ? Regrettant que 
l’on n’ait pas commencé d’abord par 
celles des petites banques régio- 
nales, qui auraient apporté on ballon 
d’oxygène aux PMI-PME, l’ancien 
premier ministre a convenu que « la 
situation était délicate ». * On a 
créé un état d’esprit, a-t-il relevé. 
M* ùe neuve a joué sur les écrans 
de la télévision le même rôle que le 
bossu de la rue Quincampoix au 
temps du système de Lan ». Mais il 
a souhaité • que le krach boursier 
ne compromette pas la poursuite 
des privatisations ». 

Renault? M. Barre ne s’est pas 
aventuré à départager M. Mitter- 
rand et M. Chirac. « Il faudra, a-t-il 
amplement expliqué, ne pas se limi- 
ter à faire de la Régie une société 
avec un seul actionnaire, mais quel- 
que chose d’analogue à ce qu’est 
Elf-Aquitaine ou la Société fran- 
çaise des pétroles, avec des actions 
publiques cotées en Bourse. • 

Aides à l'investissement des entre- 
prises? M. Barre s’est félicité des 
récentes propositions de M. Balla- 
dur : • Mieux vaut tard que 
jamais », a-t-il dit. • Mais il faut, a- 
t-il complété, une incitation à 
l’Investissement offert aux chefs 
d’entreprise pour une durée de cinq 
ans. * A propos de ces chefs d'entre- 
prise, qui étaient nombreux dans la 
salle. M. Barre a aussi tenu quelques 
sévères propos. Partisan -de leur 
foutre une paix royale », 3 leur tient 


LIVRES POLITIQUES par André Lanrens 


L A période de révision des 
fctes électorales devrait 
s’accompagner cotte 
année d'une phase de révision de 
politique générale. Du moins si 
l'on veut arriver, fin prêt, à 
l'épreuve redoutable que consti- 
tue le choix d'un président de la 
République, ta formation pratique, 
qui est l'objet de la campagne 
électorale, a déjà commencé, 
mais la formation théorique est 
vraiment trop négfigéa. Voici deux 
ouvrages, succinct» mais très 
denses, qui pourront aider ceux 
qui ne se satisferaient pas d’une 
préparation trop directement liée 
à l'actualité. 

L'Histoire de la pensée politi- 
que aux XIX* et XX* aèdes, par 
Jean-Luc Chabot, nous fournira 
des références essentielles. Faut- 
il remonter si loin pour voter, au 
printemps prochain, en connais- 
sance de cause ? Non. bien sûr, 
mais le spectacle d’un débat poli- 
tique monte et confus petit inciter 
à un retour enrichissant aux ori- 
gines des idées que l'on agite 
devant nous. Le libéralisme, le 
socialisme, le nationalisme, d'où 
viennent-ils, quelles sont leur 
noblesse et leurs faiblesses, et 
comment s'incarnent-ils 
aujourd’hui ? Jean-Luc Chabot 
retrace les itinéraires des grands 
courants - et des sous-courants 
- de la pensée politique. Les fac- 
teurs de leur genèse et de tour 
évolution constituent le véritable 
sujet da ce manuel, mais, compta 
tenu de la période et de l’angle 
choisis pour cette chronique, c'est 
r actualité qui commandera tes 
illu s tr a tions. Parmi les formes de 
néo-fibéraCsme légitimant l'Etat, 
Fauteur note, par exemple, les 
variations de Valéry Giscard 
d'Estaing. Dans un premier 
temps, correspondant à l'exercice 
du pouvoir par l'ancien président 
de la République, « l’idée de 
rintarvention légitime de l'Etat 
domine à ter point que la simUi- 
tuoe avec les positions de ta 
soaabdémocratie allemande est 
assez frappante », écrit Jean-Luc 
Chabot, mais, après l'arrivée de te 
gauche au pouvoir et e l'engoue- 
ment simultané pour un retour 
aux principes du fibérafîsme origi- 


naire », U apparaît que * l'un des 
thèmes fondamentaux du giscar- 
drsme devient alors le repli straté- 
gique de r Etat ». 

L'auteur relève que Raymond 
Barre ee rédame d'un tibérefisme 
personnaliste, attaché aux valeurs 
de f humanisme chrétien; il se 
distingue du giscardisme par 
« une référence claire à une réha- 
bilitation de l’ hétéronomie », défi- 
nie. par rapport à l'autonomie, 
comme e une représentation de 
r homme et du monde faisant de 
latSwnita. comme principe et réa- 


La révision 
des pistes 
électorales 


Sté suprêmes, le source et la réfé- 
rence permanentes des co mpor- 
lementa individuels ot sociaux». 

Parmi les héritiers épars du 
socialisme, si Michel Rocard est 
proche de la deuxième gauche, 
qui a rejeté le marxisme, François 
Mitterrand incarne une tentative 
de synthèse ambiguë. Elle retient 
les apports des théoriciens du- 
socialisme scientifique tout en 
prenant ses distances avec l'éco- 
nomisme pur. pour arriver à la 
notion d’économie mixte, où se 
rejoignent 1a préoccupation de la 
solidarité, 1a responsabilité de 
l’Etat et la reconnaissance des 
vertus du marché et de l'entre- 
prise. 

Le gauSame, celui de Charles 
de Gaulle, peut être analysé 
comme une forme de nationa- 
lisme qui rejetterait la dimension 
dictatoriale et totatitahe au profit 
d'un personnalisme d'inspiration 
chrétienne. S'y ajoute un pragma- 
tisme dans r action qui, s’il va à 
l'encontre de l'esprit de système 
de la culture française, emprunte 
à certains historiens (Taine, Tar- 


dieu) et à l'expérience du métier 
des armes. H débouche sur une 
V” République fondée sur le retour 
au pouvoir d'Etat, ce dernier trou- 
vent sa légitimité dans l’adhésion 
de la nation. 

Ces références, et bien 
d'autres, sur le sionisme, 1e kho- 
meinisme, par exemple, on les 
trouvera plus sûrement dans ce 
petit manuel que dans la cours 
des débats électoraux. Pour com- 
pléter cette révision de l’histoire 
de la pensée politique, on peut se 
reporter è un autre ouvrage, aussi 
bref qu' i nstru ctif , qui traite de 
« ces formes historiquement 
déterminées d'entreprise poéti- 
que » que sont les partis. 

Michel Offerte propose un pre- 
mier bilan «des connaissances, 
des incertitudes et des 
impasses» qui jalonnent l'étude 
s de ce corps immatériel » qu’est 
un parti politique, fl s'agit bien 
d’une approche globale et théori- 
que et non d'une succession de 
monographies. Après avoir vu 
comment se développait l'idée 
politique, on observe comment 
elle se propage et s’applique, 
encore que les partis ne disposent 
pas d'un monopole dans ces 
domaines. L'auteur est d'ailleurs 
très circonspect à l’égard de 
l'influence qui leu- est générale- 
ment prêtée. La marché des pro- 
duits politiques est vaste et 
complexe ; sa conquête va bien 
au-delà «des simples stratégies 
de gestion d’image ou de bonne 
communication puisqu'il s’agit, 
souligne-t-il, des ressorts pro- 
fonds de l'entretien de la 
croyance collective ». Michel 
Offerte, qui ne craint pas de com- 
battre les idées reçues, estime 
qu'un parti « n’agit pas b propre- 
ment parier». U existe, mais sans 
existence réelle. Aussi bien, 
restera-t-on réservé & r égard de 
ceux qui en magnifient la puis- 
sance, comme de ceux qui en pré- 
disent la fin. 

*■ Histoire de la pensée politique 
(XIX» et XX e siècle) par Jean-Luc 
Chabot, Masson, 205 p.. 125 F. 

«r Les Partis politiques par 
Miche! Offerte, PUF «Que sais- 
je?*, 125 pk. 25 F. 


aussitôt, et en contrepartie, ce dis- 
cours : - Si vous venez pleurer pour 
avoir une dévaluation parce que 
cela vous arrange, vous ne Laure z 
pas. Si vous n’ètes pas capables de 
gérer votre entreprise et défaire des 
profils, alors il vaut mieux que vous 
disparaissiez et que les ressources 
dont vo us disposes soient mieux uti- 
lisées ailleurs. » Les patrons 
redoutent-ils le rendez-vous de l'acte 
unique européen de 1992 ? Image 
parlante: - Je réponds ; prenez un 
chien, jetez-le à Veau, il nage. 
Faîtes la meme chose : jetez-vous à 
l’eau, vous nagerez. - 

L’absence 

des responsables RPR 

Autant de nobles phrases, qui ne 
furent pas tout à fait du goût de 
l’auditoire. L’orateur fut davantage 
entendu quand vint sa réponse en 
guise de conclusion sur l’union de la 
majorité. Semblant se soucier 
comme d’une guigne des sondages, 
M. Barre a rejeté sur les socialistes 
les malheurs de cette majorité. « Il 
ne faut pas faire le jeu des socia- 
listes. a-t-il plaidé. Les rumeurs 
selon lesquelles les événements de 
1981 recommenceraient, que les 
reports ne se feraient pas. son/ lan- 
cées par les socialistes, qui veulent 
faire oublier leur propre situation. 
S'il y a guerre des chefs, c’est chez 
eux qu’elle a lieu; s'ils souhaitent 
que Mitterrand se représente, c'est 
parce que cela leur simplifierait la 
vie ... Personne, dans la majorité, à 
moins d'être complètement irres- 
ponsable. ne veut recommencer 
J 931. Les esprits ont évolué dans 
des conditions telles qu’on peut 
espérer que cela ne se reproduira 
plus. » 

Chacun en accepté l’augure. Mais 
l'absence remarquée à cette soirée 
des principaux responsables locaux 
du RPR contredisait quelque peu ce 
principe fondé sur la méthode Coué. 
Vendredi soir, le professeur Barre, 
qui ne fait pas campagne, s'est 
envolé pour la Côte-d’Ivoire. Cette 
fois, sans journalistes. Enfin seul. Le 
rêve, quoi ! 

DANIEL CARTON. 


Le PS et l'effet Le Pen 


( Suite de la première page. ) 

Le premier secrétaire du PS ne 
professait pas pour Pierre Mendès 
France une admiration sans bornes : 
l’homme, par son intransigeance, 
son ostracisme envers les commu- 
nistes. s’était interdit de gouverner 
longtemps sous la TV» République et 
de gouverner tout court sous la 
V« République puisqu'il en refusait 
les institutions. Il n'était pas, non 
plus, un « fan » de François Mitter- 
rand - te guerre d’Algérie, toujours, 
- socialiste tardif, il a appris des 
deux à ne pas * passer sous la 
table » quand on se trouve face au 
PCF et à ne pas réagir seulement 
par réflexe, en politique robotisé. 

L'affaire, en apparence • micro- 
cosmienne » du budget de la région 
Champagne-Ardenne, est en fait 
exemplaire. Elle montre, a contra- 
rio, que l’on peut être moral et faire 
de te politique : car Michel Rocard 
et Lionel Jospin ont, peut-être, sur le 
sujet, une vue plus réaliste de 
l’aprés-mai 1988 que leurs cama- 
rades majoritaires. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 
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Communication 

Après avoir trouvé 6 millions de francs 

Le sauvetage du « Matin de Paris » 
est en bonne voie 


Pari tenu : durant te journée du 
vendredi 18 décembre, le groupe 
des « Dix », propriétaire du Matin 
de Paris depuis août, a réuni les 
six millions de francs de capital 
qui devraient leur permettre de 
passer te cap de fin d'année et 
d'amorcer le développement du 
journal. La parution dans les loos- 
que du quotidien, le samedi 
19 décembre, ressemble à un tour 
de force et constitue une réponse 
au communiqué alarmiste que le 
Livrc-CGT avait fait publier dans 
les colonnes du quotidien la veille 
{le Monde du 10 décembre). 

- Que ce soient certains de nos 
fournisseurs ou le Syndical du 
Livre, on a enterré un peu trop 
vite le Matin », souligne M. Didier 
Tourancbeau, président du direc- 
toire. Rassembler en un jour six 
millions de francs, somme dont une 
partie va permettre de payer le 
solde des salaires des cent dix 
employés du journal, ainsi que les 
dettes à l'imprimerie et au person- 
nel, n’a pourtant pas été une mince 
affaire. 

Tôt dans la matinée de vendredi, 
les • Dix • donnaient coups de télé- 
phone sur coups de téléphone, 
suivis avec attention et anxiété par 
la rédaction. Dans l’après-midi, 
plusieurs des actionnaires qui 
avaient déjà souscrit au capital du 
Matin cet été, emmenés par 
M. Jean-Pierre de Kerraou), le diri- 
geant de la Société Propublic (qui 
édite notamment la revue Art- 
Presse I signaient un nouveau chè- 
que au Matin, avec l'appui de 
deux nouveaux actionnaires. Iis 
parvenaient à réunir les 6 millions 
de francs nécessaires et à consti- 
tuer la future société d’investisse- 
ment. A 16 heures, M. Touran- 


cheau pouvait annoncer au 
personnel le dénouement : aussitôt 
la rédaction se remettait au travail, 
soulagée. 

Pourtant, au début de la soirée, 
le suspense n’était pas totalement 
levé ; le papier manquait toujours à 
l’appel. La médiation de M. Jean 
Miot, président du Syndicat de la 
presse parisienne, et membre de la 
Société parisienne des papiers de 
presse (SPPP), a permis de déblo- 
quer rapidement te situation. 

Après cette journée de tous les 
dangers, les négociations entre le 
Matin et d'autres actionnaires vont 
continuer, notamment avec L Evé- 
nement du jeudi. Les • Dix • 
comptent aussi sur les lecteurs 
pour obtenir les 4 millions de 
francs qui leur manquent encore. 
Lancée en début de semaine, cette 
société de lecteurs avait réuni, ven- 
dredi, 200000 francs. Pour réussir 
et gagner totalement son pari, le 
Matin va aussi devoir modifier ses 
relations avec ses fournisseurs et sa 
banque, et leur faire admettre qu'il 
est une PME comme les autres. 

• Le sauvetage est véritablement 
terminé, il s’agit maintenant de 
développer le Matin, cr enfin par- 
venir à l'équilibre », déclare encore 
M. Touraocheau. Cet équilibre 
peut être atteint avec une diffusion 
de l'ordre de soixante-dix mille 
exemplaires et des recettes publici- 
taires mensuelles de 2 millions de 
francs. Or, le Matin vend actuelle- 
ment 65 000 exemplaires par jour 
et réalise 1 million de publicité par 
mois. Au printemps, !’• essai • 
réussi, le vendredi 18 décembre, 
devra être complètement « trans- 
formé». 

YVES-MARIE LABÉ. 


La mesure d'audience en télévision 

Le CESP a choisi le système AGB 


On s’y bat à coup de « panel • 
d’« audimétrie • ou de • bouton- 
poussoir ». Mais derrière l’aspect 
technique un peu rebutant du débat, 
se cache un enjeu économique fon- 
damental. La mesure d'audience de 
la télévision est le baromètre qui sert 
à répartir entre les chaînes les sept 
milliards de francs investis annuelle- 
ment par les entreprises françaises 
dans 1a publicité audiovisuelle. 

Or, depuis plusieurs mois, les 
annonceurs, les publicitaires comme 
les chaînes de télévision contestent 
la rigueur des instruments de 
mesure en place et se plaignent sur- 
tout de l'hétérogénéité des résultats 
recueillis. Selon les instituts, les 
parts d’audience de TF 1 , de la Cinq 
ou de M6 subissent parfois d'impor- 
tantes fluctuations. Le Centre 
d’études des supports de publicité 
(CESP), qui regroupe annonceurs, 
agences et médias, s’est proposé 
comme « juge de paix * en deman- 
dant aux différents instituts de déve- 
lopper un système cohérent.^ Après 
avoir longuement négocié avec 
Médiamétrie-SECODIP et 
SOFRES-Nielsen, le CESP a finale- 
ment choisi un troisième larron. La 
firme britannique AGB vient de 
recevoir mission d'installer en six 
mois mille audimètres à bouton- 
poussoir. Ces petits boîtiers permet- 
tent non seulement de savoir sur 
quelle chaîne est branché le télévi- 
seur du foyer, mais aussi d’obtenir 
des renseignements sur les individus 
qui la regardent. 

La société AGB qui effectue déjà 
( des mesures d’audience en Grande- 
| Bretagne, en Italie et aux Pays-Bas, 
{ n'a pratiquement aucune expérience 


du marché français. Certains profes- 
sionnels redoutent déjà quelle ne 
soit pas en mesure de respecter le 
calendrier fixé par le CESP. Mais 
AGB qui possède 20 % du capital de 
SECODIP pourrait trouver dans 
cette société un partenaire qui lui 
facilite la mise en place du système. 

L'avenir 
de Médiamétrie 


Le choix du CESP pose un délicat 
problème aux deux autres concur- 
rents. La SOFRES et Nielsen ont 
déjà réagi en contestant les condi- 
tions techniques et financières dans 
lesquelles a été prise la decision. Us 
veulent présenter, des janvier, une 
autre solution à leurs clients. Pour 
Médiamétrie. l’avenir est encore 
plus incertain. Cette société a pour 
actionnaires les chaînes de télévision 
publiques et privées qui semblent 
avoir accepté de financer le projet 
AGB. Continueront-eUes à soutenir 
Médiamétrie qui implante depuis 
quelques semaines son propre sys- 
tème d’audimétrie ? 

Les agences et les médias qui ne 
veulent pas du monopole d'un seul 
institut dans ia mesure d'audience 
ont demandé au CESP de Lancer un 
nouvel appel d’offre pour un sys- 
tème complémentaire. Mais sa mise 
en place ne se ferait pas avant 1989. 
D'ici là, trots systèmes de mesure 
risquent de coexister, ce qui ne 
contribuera pas à la transparence du 
marché. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


"L’idéct! inspire 
qu’on ne croit 
fixé sur les scories 



i La CNCL refuse le projet 
; de reprise d’EIectric FM 


La CNCL a refusé, le vendredi 
18 -décembre, la proposition de 
reprise d’Eleciric FM, radio pari- 
sienne en difficulté par Radio- 
Emploi. Le projet de cette dernière 
- n était pas inintéressant, mais 
accepter l opération aurait abouti à 
une transformation des règles du 
jeu sur la bande FM et aurait pu 
être interprété comme un détourne- 
ment de ta loi -, a indiqué à l’AFP 
M. Yves Rocca, membre de la com- 
mission chargée du dossier radio. 

Autorisée en août dernier, Elec- 
tric FM est aujourd'hui, malgré ses 
actionnaires (Bouygues, la Générale 
des eaux, le groupe Accor et Bcghin- 
Sav) en passe de déposer son bilan. 
Elle avait donc conclu un accord de 
reprise avec Radio-Emploi. - Si elle 
ne pouvait tenir ses engagements 
pris au moment de son autorisation. 
a indiqué M. Rocca, la CA'CL déci- 
dera s il y a lieu un retrait d'autori- 
sation. » 

La commission n avait, en revan- 
che. pris vendredi, aucune décision 
concernant le projet d'affiliation 
entre Europe 2 filiale à lüù *7 
d'Europe 1. et Hit FM, la première 
devant fournir des programmes à la 
seconde. 







ÏX-- - 








1 ?.jj; - _' ci 

Lrk'rw Fil 

liàze in? dt- î 


>_1 ■-. . •- V*1 


à- ;.. . >.- -<• • 


• -s r .. a 

. :. : &. 


*;.V • 


^ //7 


Au même moment 


Tokyo 


Pendant 5 ans la France a vécu dans pression de l’autorisation adnnm^rative de 


françaises, handicapées par les impôts, le 
contrôle des changes, et des contraintes 
administratives et sociales excessives, 
perdaient des parts de marché, des dizaines 
de milliards et des centaines de milliers 

d’emplois. 

Depuis 1986, l’action du gouverne- 
ment de Jacques CHIRAC, baisse de la 
XV. A. sur différents produits, réduction des 
impôts sur les entreprises de 50 à 42 %, sup- 


UI.VUV1VW -, » 

sement en recherche et développement par 
diverses subventions et incitations fiscales, 
liberté des prix et des changes, privatisa- 
tions, a pour but de nous remettre à niveau. 

Dans un même esprit de recherche, et 
de coopération européenne, la France a fait 
adopter le programme spatial européen 
(Ariane V, Hermes, Colombus). 

Et ça marche. L’O.C.D.E, prévoit 
même que nous serons le premier des pays 
industrialisés pour l’investissement pro- 
ductif dans les 2 années à venir. 


C’est ainsi que nous sommes en train 

de nous préparer à 92/ 

Avec 320 milli ons de consommateurs, 
le Grand Marché Européen de 92 sera . le 
plus grand marché du monde. Cela veut dire 
plus de débouchés pour nos produits. Et 
donc plus d’emplois et plus de pouvoir 
d’achat ’ 1J • . 

Mais pour l’aborder en bonûe. posi- 
tion, il faut se battre. C’est ce que fait 
Jacques CHIRAC. Pendant que les autres 
parlent, lui, il agit 


92 .GM peut le mieux nous préparer? 
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A la cour d’assises de Paris 


Le crime absurde de Pierre Goguet 
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La. «ber ifatatae* deRtris a jugé, 
ven dred i 18 décembre, Pane des 
focmes.de crime les pies déconcer- 
tante* ;z ceOe où w att mobil e 

aiffi 

akn Sgè descixante-qàatre ans, a 
tté.m jmBqi de la paix de vingt- 
huit ans, marié, père de dm 
enfants, en hn tranchant la pute 
«Fini coup de. amer. Le policier, 
Bernard' Dbawequin, n’a pas été 
victime, d'un muntsUe gangster, 
matador homme aigri qm a fra^ 
sans' raison apparente un agent 
con vai ncu fmscdig une mtarioa 
dezntiae. v 

B eii e Gcguet avait été interpellé 
prit» de aoo. <kamdte . au. .moment où. 
fl apostrophait des passante s et, en 
canon dé soin é tat <fc xdtation; les 
p(Æ<âerg décident; de remmener à 
rUpital Saint-Loute. où un interne 
dâine k certificat néc e ssair e pour 
le conduire à rînfinncri psychiatri- 
que de ta préfecture en <fiagnosti- 
qatst « «or éventuel accès mania- 
f mm. - - 

Cest Pheorede la rdèvect k car 
du polie* , doit danger d'équipage. 

An oimMM Mria t du TTTc ftr mwW . 


ment, le. gardien Bbeane quia monte 
dans le car et demande à Goguet de 

loi laisser de la place pour s’asseoir. 
Mais l’homme que personne n’a 
aaagfr à m eno tte r, se lève et dans un 
m o u vement rapide égorge te policier 
avant de porter plusieurs coups de 
amer en visage de Véronique Man- 
qoSlet, mie femme gardien de la 
paix, qui, aujourd'hui encore, porte 
les traces du drame. 

Devant les jurés, Goguet s’expli- 
que d’une voix prématurément che- 
vrotante avec Faccent des fau- 
bourgs. * Ça montait, ça descendait, 
je me disais où est-ce qu’on 
m’emmène encore ? Ohenneqtdn 
m’a dit de fermer ma gueule. A 
côté, sur le flanc, il y avait un ent- 
ier, je lui ai damé un coup sur le 
képi mais il a tourné la tète et c’est 
arrivé sur son cou.» Cependant, 
selon tes policiers, le cutter ne pou- 
vait être que dans sa poche cas, de 
leur propre aveu, a n’a été fouillé 
qu’apès avoir été maîtrisé. A l'infir- 
meras psychiatrique, on se conten- 
tera «Ton test d’alcoolémie pour 
constater une ivresse importante qui 
n’a pas été vérifiée par mm prise de 


Placéscmsêcronextra^ 

Le docteur Pancino a été comfomé en appel 
à quinze ans de détention par m tribunal folie 


Placé, jeudi 17 déce mb r e, sons 
écrou cxtradhicamel à Paris, te doc- 
teur Gianfranco Pancino, de nario- 
mIM îtafieane, médecin et cher- 
cheur 2 FZnstztot d'hématologie de 
Phflpital Saint-Louis (le Monde du 
19 décembre), a été condamné, ven- 
dredi 18 décembre, par co n tum a ce, 
2 quinze ans de détention par la cour 
d’assises de Ttorin, qm st a tu ait en 
qnd. La peine prononcée en pre- 
mière instance était de douze ans de 
p ri son. Le docteur Pancino était 
accusé, dam ce procès, d'avoir parti- 
cipé, avec d'autres stifitams, a une 
série d’attentats commis par les 
« Noyau communistes territo- 
riaux», proches de PrimaLinea et 
dont te jms grave avait été Passarât- 
nat, te 31 déc embre - 1981, d’an 
vigDe privé (Pane en tre pri se dépen- 
dant de la -Fiat. B est m des rares 
accusés dont la peine aété aggravée . 
“fl 4 ' • 

Cette- aw dwniiiu î nw infw viwi^ 
alors que, eu Fkance, les avocats du . 
c h erc fa e u t, te batoniric r -Gpy Dsnet 
et M* Roger Doumith, aX d^xsé 
une demande de mise en liberté pro^ 
visoîre pour -leur client; celle-ci 
démît être exaramfc te 29 décem- 
bre par la gHam hr a tf accusation de 

Pans. 


* Dans te tnSwc temps, les collè- 
gues du docteur Pandno, qui Je 
considèrent ■■ comme « l’un dès 
grands spécialistes mondiaux de 
l'immunologie des cancers du \ 
mût», ont déjjl recaeffli quelque 
cent vingt sign a tu res eu sa faveur 
dans ks milieux médicaux et de la 
recherche notamment, wwfe tjas 
scs avocats ont entrepris des démar- 
ches pour « régularise la situation » 
du chercheur qui -vit en France 
depuis 1982 avec san~ épons e ct son 
fils de qunoœ ans. 

. : De son câté, P Association 
. Entraide et aafidarité aux réfugiés 
- italiens en' France, qui proteste 
/contre Panestatian du docteur Pan- 
cino, estime « évident que la 

■ conjoncture politique, notamment 
électorale, s’exerce sur le destin des 
réfugiés- qui . deviennent ainsi une 

■ poiptée d’otages ». Selon fassoda- 
tkn, « il faut une mobilisation en 

* deçà et au-delà des Alpes pour accé- 

• lirer le processus d’amnisties 
l concernant lès prisonniers et les res- 
sortissants politiques italiens, il 
faut- faire pression pour que l’asile 
aux réfugiés sait rétabli etmmn- 

‘ tenu 
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Espace 

Coopéra^'^:; 
amérkamhsowétkyie ^ 
pour Mars ; ^ 

L’Union soyiéiique 'rient' de 
demander aûk Etats-Unis de modifier 
la sonôeèpn<^mdatTaéttueGt»prr 
va i que leu^deux pays doivent 
envoyer en 1992 en «fraction: de 
Mars. L'objectif de cette (notification 
serait de parmetti» te tr»wnfosion 
d'images prisas par deux battons 
frsooo-sovMtiquas dérivant dans 
r atmosphère de te ptanàte. Ce pro- 
jet, proposé au d&ut du mois è Mos- 
cou. a été pris «i sérieux par ter 
NASA. *B pourrait pote un surcoût 
in si g n ifia nt; mutëpBor pur deux ou 
mis in quantité des images prises 
par fe.afesfen fmnareo/dédqoa» 
af&nw te revue 1 am éricaine A viation 
Week and Spaca Tec tmotogy qui 
amonceiénouvagedansaondenàar 
numéro. • 

Jouets 

Réglementation . . 
européenne ’ 
siffla sécurité 

Les ministres de la conso mm ation 
des pays de te Communauté euro?' 
péenne ont adopté, vendredi 
18 décembre, une réglementation 
sur te sécurité des jouets destinés 
aux enfants de moins de quatorze 
ans. A dater du 1* janvier 1990, ces 
jouets devront porter la manqua 
«CE* pour Am exportés vers tes 
pays du Marché commun. Ce nou- 
veau label, qui garantira le caractère 
non toxique, hygiénique et tninflara- 
mabte dès jouets, obôra à une norme 
commcnautaim, les Douze s'enga- 
geant par a&eurs à reconnaître tes 
normes nationales de charpie pays 
de te CEE en te matière. 


Paris 

:Un nouveau président 
pour b Défense 

y Lé conseil tf administration de 
rEPAD (EtabSssement pubfic d'amé- 
nagémant du quartier de te Défense) 
a choisi, vendredi 18 décembre, 
comme nouveau président 
M. Chartes Ceccakfi-Raynaud, maire 
(RPR) de Puteaux (Hauts-de-Seine), j 
vice-président du conseâ régional 
d’De-derftànœ. en remplacement de 
M. Jacques Daschamps. Le conseS 
d’admmtetration a, d’autre part, 
domtéun avis favorable à la nomina- 
tion, comme directeur 
<rURBÀ 2000, de M. Gérard de 
SennevHte, adn â nisaataur civfl hors 
classe. L’existance de TEPAD cest 
' prolongée jusqu'en 1992 par un 
. décret en cours de signature », pré- 
cise un communiqué. * 

Radioactivité 

Trafic de déchets 
entre la Baîÿque 
et la RFA 

Le gouvernem ent d e Bonn a 
.décidé, le jeucS 17 décembre, de reti- 
iw ' provisoirement son autorisation 
d'exercer à la société ousst- 
. demande .de transports nucléaires 
Transtnddéar, après la découverte 
d’un trafic Illégal de déchets 
nueférires entra; fa Banque et ta 
-République fédérale d'Allemagne. 
Sekxr te parquet de Hansu, trois cent 
vingt et un fQts de déchets haute- 
ment racSoactifs provenant du centre 
<f études nucléaires belge de Mol 
etsrient été importés an Atiernagna 
arme 1982 et 1984. H sem ble rait 
que d’autres fûts provenant de cen- 
tres afomands aient été iHégatement 
stockés à MoL Trusnuktaar affirme 
que certains de sas employés, Scan- 
dés depuis, avaient accepté des 
pore-derins pour ces transports 3B- 
dtas (te Monde du 28 avréL 


Mais sam Are un ivrogne, Goguet 
était canon pour fréquenter asnda- 


ment les bars qui n’aimaient pas 
recevo ir cet homme décrit par ses 
proches comme toenteor, p u ri w wir. 
grossier, méfiant, « un loubard sans 
en avoir l’âge»; capable des pires 
comportements, a attendre te lec- 
ture de F enquête de perso nna lité, fl 
aurait tous ks défauts et rien ne 
plaiderait en sa faveur à Vcxasptkm 
de son engagement dans 1a Résis- 
tance et de trais aimées passées en 
Allemagne. Les séquelles de la 
déportation ho vaudrait une confor- 
taWo pension d’in validité qui, depuis 
1938, eu fera en oisif. Pour les psy- 
chiatres, il ne s’agit pas d’un 

<Wmwit_ nmt» tmUmwit H ntl mt tkv 

tériel souffrant d’une ^ démentalisa- 
tion s^tile favorisée par l'imprégna- 
tion éthylique • susceptible de 
bénéficia de larges drcoostances 
a tténu a nt es. 

Les seuls témoignages poritifs, 
c’est Goguet qui les détenait. 
Méfiant à rextrâne, il ne tes avait 
pas confiés à ses avocats, gaxdant 
par devers hn. son propre dossier 
dans lequel fl a fouillé régulièrement 
tout au long des débats, tournant te 
des au président Maurice Colomb. 
Sans fllnston sur son sort, 3 avait 
dédoré aux médecins de te m»ten«i 
d’arrêt : V£u prison fen sortirai les 
pieds devant. » 

Ce n’était pas le vœa de favocat 
général, M. Yves Lame, qui, après 
avoir « cherché In vérité» avait 
demandé nn »* p^îm». a» huit pi»s de 
rédnrion crinûnelle. Ses avocats 
M* Thierry Lévy et M= Guflbnme 
WeâD-Royü&I ont tenté d’expliquer 
son acte par la peur : » Celle d’un 
animal qui ne peut pas prendre la 
fuite», tout en demandant que 1a 
sanctionnait modérée: - 

Mais les jurés parisiens, font en 
requalifiant l'accusation de meurtre 
en coups et blessures volontaires 
ayant entraîné te mort sans intention 
de la donner, ont prononcé sue peine 
de item »in ri* rtctoriOB c rinfa lB 
contre Pierre Goguet doit un avocat 
des parties dviles, Afr Gflks Dnssert 
avait dit: •Toute l’histoire de sa vie 
est une bouffée de haine gigantes- 
que qui l'a mené à ce geste.» 

(MAURICE- PEYROT. 

LareqD^eenaniiBktk» 
delaprocédiBre 
contre M.Nocd 
* été déposée 

Comme prévu Monde du 
19 décembre), les avocats de 
M. Christian Nucd, ancâcn ministre I 
de la coopération, -ont déposé, ven- 
dredi 18 HArgmhm (UK nSqttÂC 60 
annularion de te procédure engagée 
contre leur citent. M“ Jean-Paul 
Lévy et Francis Szpina, estiment 
que 1a levée d^mmumté parlemen- 
taire de M. Nucd aurait dû être 
décidée avant que le Sénat a pp ro u ve 
le renvoi de l’ancien ministre en 
HonteCour. 

Cette requête -en fntetîon a été 
transanse, vendredi après-midi, à 
M. Paul Berthten, conseiller, doyen 
de te chambre criminel dote Cour 
de cassation. M. Berthtea doit préri- 
da te commission «Tmstruction for- 
mée de cinq magistrats de cette 
cour, qui va examina les faits rqm>- 
chésàM.NoccL 


• AfWre Luehmra : le sort de 
M. Dubos. — La chambra criminelle 
de 1a Cour d e caas ation a confié, 
mercraefi 16 décembre, à un cjuge 
d'instruction <h/trS»unal de Paris »m 
dossier dans toque) M. Jean-François 
Dubos, ancien chargé de mission au 
cabinet de M. Chartes Hemu, ancien 
ministre de ta défense, est « suscep- 
tible d'être inculpé s de corruption de 
fonctionnaires et de trafic 
d’influence, dans l’affaire des vantes 
a légales de munitions à l'Iran, pour 
laquelle M. Damai Dewavrin, prési- 
dent du directoire de 1a société 
Luchaire, vient d'être inculpé. 

Cette décision de te cha m b re cri- 
minelle étergh le champ des inculpa- 
tions éventuelles visant M- Dubos 
limité jusqu'à présent aux « infrac- 
tions à le législation pour Iss 
armas». 

• Nouvefle inculpation dans 

l'affaira de Radio- Nostalgie. - 
M. Maurice Ducray, de ta société 
lyonnaise d'affichage Noêctens, a été 
inculpé, vendrais 18 décembre è 
Lyon, par le- juge Georges Fenach, 
dans l’affaire, des malversations 
concernant ta gestion de Racfio- 
Nostalgia. Cette inculpation poor 
« feux a usage de faux et recel 
d'abus dé biens sociaux » fait suite à 
la découverte d'une faussa facture 
d’environ 70 000 flancs dans (es 
locaux de Radio-Nostalgie, qui aurait 
servi è acheter des especes publici- 
taires pour la campagne d'affichage 
du Parti soda lista du Rhône tors des 
élections de 1986. Le nombre des 
inculpations notifiées dans cette 
affaire se monte ainsi è neuf. 


Pour quinze mille places supplémentaires 

Le programme de construction des nouvelles prisons 
devrait s’achever en 1991 

. — _ • . m V . 1 ’i.lva Aex Ta pi ii itiriftrtt Ht* flM Im i iwtf qtin 


Après la désignation des 
entreprises lauréates da 
caaoonre pour la construction de 
q ui nze môle places sa p p fancB - 
taires de prison (les sociétés 
Fougerolle, SME-BatignoBes, 
les Grands Travanac de MarseiHe 
et Damez), les ma q u et t e s types 
des nouveaux établissements 
pémteotnuares ont été présentées 
à h presse. 

L’un a fait du * pavillonnaire 
éclaté» crû le détenu circule badgé. 
L’antre a mis an point de petites 
TmitX« d' héberge ment en forme de 
eni» t et Rengage à ênmiw du travail 
à 60 % des détenus. Le troisième a 
îmag îné lyr tc « prisaoviltege > tra- 
versée par une nie vitrée. Le der- 
nier, plus classique, livre un fa è 
cheval entouré de grillage. Là, fl n’y 
a pas de miradors. Sans relâche, on 
véhicule de ronde assure 1a survefl- 
lanoe des enceintes. 

Les petites maquettes que le 
mintoèm de la justice a présentées à 

ta presse Je 17 décembre dament 
mm ér ype assez Tm> i te mesure des 
efforts considéra bj es faits par ks 
entreprises concurrentes pour décro- 
cher l’énorme marché de pro- 
grammes dits des « 1S 000 » : 
4,05 milliards de francs. La décou- 
verte du monde pénitentiaire a’a pas 
toujours été simple pour tes repré- 
sentants des entreprises de travaux 
pubfics, et les questions nombreuses 
posées aux spécialistes lors des pre- 
mierg édsMg BS avant te remise des 
projets montraient assez la mécon- 
naissance des uns et k flou des 
autres. H n’empêche, en temps et en 
heure, les projets ont été remis, 
dotais par k jury et approuvés par 
le ministre. Une fois lies mardés 
signés, les p remi ers travaux de ter- 
rassement pourront commencer au 
mob de mais prochain et 1a denntae 
pierre devrait être posée en 1991. 

Ces quinze mille nouvelles places 
serait, ou s’en doute, la grande 


oeuvre laissée par le ministre de te 
justice, qui, après avoir voulu frire 
construire et administrer vingt-cinq 
mille places par le secteur privé, a 
dû modérer ses ambitions. Si ks pro- 


des charges exigeant des figures 
imposées et ne bissant de marge de 
manœuvre que sur l'image des bâti- 
ments et le système de sécurité. Le 
fonctionnement interne, hn, ne pou- 
vait guère subir de modifications 
radicales, dans la mesure où étaient 
préconisées bien sûr des cellules 
individuelles a aussi des petites 
mutés de rie. 

«Les résultats sont décents», 
estime un membre du jury. Cer- 
taines e ntreprise s, sachant qu’elles 
se r ai e n t aussi sélectionnées sur ks 
structures qu’elles mettraient en 
place pour favoriser la réinsertion 
des détenus, se soit engagées à leur 
fournir du travail, une formation 

personnalisée — des accords seraient 

ainsi condus avec l’AFPA (Associa- 
tion pour 1a formation profession- 
nelle des adultes - et même pour 
certains à iss embaucha à leur sor- 
tie de prison. 


Qscoatrôtera? 


An ministère de 1a justice, où Tou 
est risiblement soulagé de voir un 
projet, fût-il fort différent du projet 
initial, aboutir enfin, on met en 
avant certains chiffres pour justifier 
sa satisfaction. Dans tes nouvelles 
prisons, le prix de journée sera de 
120 francs co n tre 170 francs; le 
coftt de construction 
(270 000 francs la place en 
moyenne) est bien inférieur an prix 
moyen habituel (400000 francs) ; 
on a fait (tes économies de personnel 
de surveillance (un surveillant pour 
quatre âMmmt a qqq ph» un pour 
trois). 

Reste à savoir comment vivront 
ces établissements de l'intérieur et 


Les Verts demandent 
{Inculpation de M. Chirac 


Les Verts de Parâ-Eooiogie ont 
décidé de déposa une nouvelle 
plainte avec constitution de partie 
civile pouvant conduire, le cas 
échéant, à Finégibilité de M. Jac- 
ques Chirac, à ta suite dWs enquête 
ayant mis en relief des agissements 
frauduleux du RPR an cours de la 
période précédant tes législatives de 
1986. Via une société et une 
association-écran, le mouvement 
néogaulliste avait financé une cam- 
pagne publicitaire dont l'objet était 
préte ndume nt civique durant ks 
semaines où le code électoral inter- 
dit Daffichage sur des panneaux 
commerciaux. Cette campagne 
«ctriqne» avait été condamnée par 
la cour d’appel de Paris parce 
qu’dk ressemblait trop, par son gra- 
phisme et tes slogans ntflisés, à une 
campagne sur un thème vois in : 


Nommanona as magtsmn*. 
- Par décision du conseil supérieur 
de te magis tra ture, sont nommés : 
MM. André OrW, premier président 
de te cour d’appel de Chambéry, pre- 
mier présid e nt de ta cour d'appel de 
Lyon; Jacques cfAlterocha, prési- 
dent du tribunal de grande instance 
de Ctermont-Fèirand, premier prési- 
dant da ta cour d'appel de Riom; 
Léonard Gaudin, président du tribu- 
nal de grande instance de Bordeaux, 
pr e mier président da la cour d’appel 
de Chambéry ; Gérard Goudot, pre- 
mier présidant de ta cour d'appel da 
Nouméa, premier président de la cour 
d'appel d» Limoges ; Jean Levant!, 
président du tribunal de grande ins- 
tance de Dijon, premier président de 
ta cour d'appel de Basse-Terre ; 
Claude Hanotmu, conseiller è la cour 
d'appel de Paris, premier prérident 
de te cour d'appel de Nouméa. 

• Le bureau du Synd ica t de ta 
magistrature. — Le Syndicat de ta 
magistrature a élu un nouveau 
bureau de six membres : te prést- 
dente, M** Adeline Hazan, juge des 
enfants i Nanterre, élue l’année der- 
rière, est reconduite pour un an ainsi 
que M. Richard Bometon (MACJ), 
vice-président, M. Jean-Marc HeDer. 
vice-président, juge des enfants è 
Bobigny, et M. Daniel Ckxjet, secré- 
taire général adjoint, vice-président 
du trtaunaf da grande instance de 
Bourges. M. Georges Maman rem- 
place M. Jean-Pierre Deschamps, 
doit le mandat venait à expiration, 
au poste de secrétaire générai; un 
nouveau membre a été élu, il s'agit 
de M. Richard Adam, juge d'appürâ- 
tion des p ei n es à Amiens. 


« Vivement demain avec le RPR!» 
(le Monde da 27 novembre), 

La nouvelle plainte des Verts vise 
notamment MM. Jacques Chirac, 
Jacques Toubon, secrétaire général 
du RPR, et Robert Gafley, trésorier 
du même mouvement £Qe s'appuie 
sur les articles L 113 et L 116 du 
code électoraL Aux termes de ces 
deux textes, «ceux qui, par des 
manœuvres frauduleuses quelcon- 
ques ) . auront porté atteinte („.) 

à la sincérité d’un scrutin » pourront 
être privés de leurs droits civiques, 
donc être empêchés de se présenta 
è un mandat âectif. 


uretna, mge a instruction a tram, 
qui a déjà inculpé, dans cette 
affaire, ML Peul d’Ornano, sénateur 
(RPR), représentant tes Français 
établis bois de France, et M. Fran- 
çois Ferras, aujourd'hui conseiller 
pour ta communication au Service 
d’înfonnation et de diffusion du pre- 
mia ministre. Dans 1a nuit du 15 au 
16 décembre, les sénateurs ont 
cependant voté ta suspension des 
poursuites engagées contre leur col- 
lègue. Les Verts, qui protestent de 
cette décision, ont décidé de saisir à 
ce propos la Commission euro- 
péenne des droits de l'homme à 


B.-L. G. 


si. pendant dix ans, ks prestations 
sur lesquelles s’engagent tes entre- 
prises pourront continua d’être 
fourmes avec autant de générosité 
que ce qu’on nous expose 
aujourd'hui. » Qui va contrôler ces 
établissements ? ». s’int er rog e nt 
bien des directeurs de prison : « Le 
gérant mandaté, qui hormis la 
direction, le greffe et la surveil- 
lance. prendra tout en charge, ou 
bien le directeur de l’établissement 
et son équipe T » Le directeur de 
l’administration pénitentiaire, 
M. François Bonnette, ne parvient 
guère & tes rassura en affirmant que 
« le directeur restera maître à 
bord». La pratique dira comment 
va fonctionna ce curieux couple 
gérant-directeur, privé-public. 

11 reste que si ce projet vise à 
désengorger les prisons surpeuplées 
et à donna aux détenus des comb- 
lions de vie à peu près satisfaisan t e s , 
fl faut aussi savoir que ces quinze 
mille places seront peut-être 
« extensibles ». A la chancellerie, ou 
annonce déjà que, s’il le faut, cer- 
taines cellules seront doublées pour 
parvenir à un taux d’occupation de 
120 %l On voit bien que ce n’est pas 
à rmrification carcérale que l’on 
cherche i remédier. 

AGATHE LOGEART. 

m Une réaction du groupa 
Bouygues. — M. Michel Barbasse, 
directeur général de Bouygues 
Construction, a déclaré, vendredi 
18 décembre, ne pas comprendre 
que le groupe, numéro un mondial du 
b â timent et des travaux publics, qui 
disposa d’une certaine expérience 
par le biais de sa finale américaine 
HDR, ne figure pas parmi tes quatre 
entreprises retenues par te jury et par 
le garde des sceaux, pour participer à 
te construction des nouveaux établis- 
sements pénitentiaires en France. 
M. Darbesse a ajouté quH aBrit 
demander des explications au minis- 
tère de la justice. 


Le commissaire 
aux comptes Guy Bah 
a été remises liberté 


Ecroaé le vendredi 11 décembre, 
M. Guy Baiu. commissaire aux 
co mp tes, a été remis en liberté ven- 
dredi soir 18 décembre. M. René 
Rrcol, président de te Compagnie 
nationale des commissaires aux 
comptes, a indiqué, en annonçant 
cette libération, que ia compagnie 
ferait « le point sur révolution de 
cette affaire lundi 21 décembre ». 

L'incarcération de M. Balu, 
inculpé par M. Gilbert Flam, juge 
d’instruction à Evry (Essonne), de 
complicité d’escroquerie, de non- 
révélation de faits délictueux et 
d'informations mensongères, avait 
amené 1a Compagnie des commis- 
satres aux comptes à décida, te 
jeudi 17 décembre, de « rompre ses 
relations avec la justice » (le 
Monde du 19 décembre) . L'inculpa- 
tion de M. Balu était intervenue 
dans une affaire financière concer- 
nant te Comptoir des inventions 
pour rautomotkfle (CIPA), pour 
laquelle onze personnes, dont 
1 M. Jérôme Dupuis, ancien directeur 
du cabinet de M. Christian Pierret, 
député PS des Vosges, ont déjà été 
inculpées. Mais seul M. Balu avait 
été placé sous mandat de dépôt 
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à la veffle du 3 e millénaire. 


Le plus récent le plus complet le plus pointu des Atias. 

Ses dimensions sont imposantes : 305 x 455mm et 520 pages, dont 251 de cartes 
physiques et politiques. Objectif: pouvoir assembler et embrasser d’un même regard, un 
maxim um d’informations grâce à une codification claire et extrêmement dense. Ses 
échelles vont du 1/10.000° au 1/270.000.000° Elles agissent comme un objectif zoom, 
nous éloignant ou nous rapprochant pour une vision globale ou ponctuelle. 

Son index, le plus complet, stocke plus de 210.000 noms figurant à la fois sous leur 
vocable national (Wahran pour Oran) et dans leur traduction française. 

Ses pages thématiques présentent les informations les plus récentes et les plus 


souvent recherchées. On n'en compte pas moins de 40 comprenant statistiques, cartes, 
diagrammes, graphiques etphotos. 

L’Atias Universel, ouvrage scientifique, a été étabE en collaboration avec de très 


historique et un outil indispensable. 
Il est le plus actuel le plus utfl 


eux, un point 


est le plus actuel le plus utile et lé zhoms confonniste des cadeaux. 
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Société 


ÉDUCATION 

Remontée de là FEN 
aux éjections professionnelles 

• .. . . ««nh iln RNFS fFENT a 


MÉDECINE 


Greffe cœur-ppamoifâ 
réalisée sur une fillette 
à Paris 


semble 6tro teTnran^.te^ 
résultats dns ofecfiœlB 'V» ûKJaiOT- 

ejga réd u ca ta on nattonate,^ g. 

l'issue dre premières opératiorape^ 

ggaess^j^ 


pans le second degré 
FO, qoi avait obtenu 16 % des suf- 
frages en 

oculaire et a tt e indra it pin? de 6 %, 

SPORTS 

CYCLISME : le d 


an profitai SNES (FEN) quipro- 
aresse d’autant, et, dans use moin- 
dre mesure, du SGEN-CFDT. 

.. .Çe •.rétourau bercail » des O ce- 
tera* de te ÏÉN intervient après que 
• cette fédération a. && la cible des 
attaques deM. René Monory, mims- | 
jje de' l’éducation nationale. A FO, 
'oaéQ&qBe qu’en 1984 «des gens 
Citaient pontés sur nas -listes sans 
-être pourtant des. voix FO» et qu’ 

!. : ri! reste, aujourd’hui la' vraie base 
du syndicat r - 


d’une championne 


SCIENCES 

Menacé du départ des Britanniques 
le CERN doit procéder à de sévères économies 

■ sur la rédaction des effectifs, févi 


L’affaire Longo est classée 


Affaire classée t le bureau .direo- 
teur de la Fédération française de 
cyclisme (FFÇ)- a 
prendre aucune sanction contre 
Jeanine Longo déclarée. * Pps^e» 
- c’cst-àrdire «dopée» à rêphé- 
drine - après to; record du. monda 
des 3 kilomètres, établi à Colorado 
Spring le 12 septembre dernier. 

Vice de forme dans la procédure, 
règles déontologiques et bonne fen 
de la championne - qui avait 
annoncé n’admettre aucune sanc- 
tion - sont les atguments^qm ont 
permis au bureau fédéral de suivre 
te président Germain Simon parti- 
san delà «relaxe». •...•• 

Dans cm espit, te FTC va deman- 
der à l’Union cycliste internationale 


(UCp dTuxnotopier les recarôs 
f tnftKs par Jeanine Longo à Colo- 
rado Spring (3, 5, 10 kilomètres et 
heure) ^ Ics joors suivants le 
contrôle posatiT. Si rUCI ne suit pas 
laFFC, aucune des performances de 
la Grenobloise établies entre le 
12 septembre et lo. 12 octobre ne 
sera homologuable. 

La FFC a paiement classé sans 
suite le dossier de Fabrice Colas, 
champion du monde de tandem avec 
Frédéric Magné, qui avait subi un 
contrôle positif lois des épreuves 
préolympiques de. Séoul en septem- 
bre dernier parce qu’elle n’a pas 
reçu les résutats de la contre- 
expertise. 


Une fmette de onze ans a subi une 

greffe cœur-poumons dans la nuit du 
17 au 18 décembre, à l’hôpital Laen- 
nec à Paris. Son état était juge 
« aussi satisfaisant que passible 
mais ce n’est qu’au bout dune 
«rnm.w qne lcs médecîiis pourront 
vraiment se prononcer. 

L’entent souffrait dTiypertenwou 
artérielle pulmona ire, m aladie 
. caractérisée par un rétrécissement 
progressif des artères T>uhnenaires 
qui empêchait te rinaifation nor- 
male du sang. Elle avait déjà subi, 
en 1976 et 1978. deux opérations de 
chirurgie cardiaque et atténuait 
cette greffe depuis plus d’un an. 

L’opération réalisée & Laennec 
par ïesdocteura Pascal Vouhé et 
Philippe Darteveile montre qu fl 
n’est pas nécessaire de se rendre en | 
G rande-Bretàrae pour ce type 
d’intervention. Cest en effet pres- 
que toujours te m&ne maladie qm 
avait conduit plusieurs enfants à se 
faire opérer es Angleterre chez ! * 
profesïur VJagdi Yacoub, spécia- 
liste mondial des greffes cœur- 
poumons. 

En réalité, des transplantations 
cœur-poumons ont été réaliséeschez 
l’aduUeet l’enfant à ^ Pltlé I 
: Salpétrière. Les listes d’ attente sont 

longues et le nombre de donneras 
compatibles reste lUhteïMe® 
t ^^cOTgnisatioaj des prâèwnwirts 
1 devrait permettre à J* frMce de 

* combler son retard en la matière. 


Les Britanniques se retireroni4b 
du CERN? Cest un des pjm» 
-hands de te réunion, les jeu* 17 et 
vendredi 18 décembre à Genève^du 
CTfryji d’administration du Lanora- 
toïre européen de physique des par- 
ticules, plus connu sous son ancien 
signe, CERN. 

Le Conseil a fin un nouveau pré- 
sident, M. Josef Kcipbsct, haut 
fhoctioanazre du ministère ouea- 
«nemand de la recherche et de la 
technotogSe- H a ansa déodé de 
nommer comme successeur à 
M. Hermg Schopper. 
eénfiral de rorgamsme, M. Carlo 

Un retrait immédiat est exclu. 
Onant fut déridée la construction 
LEP le grand anneau de oollnaan 
implanté dans un tunnri circulaire 
loi de 27 kilomètres, creusé sous te 
pays de Gex et le Jura, b W 

libres du CERNs’engagèr^ à 

ne pas se retirer du projet avant 
TKhîranŒt «MW. ^ 


etro nouuee uu » * — : — : 
Grande-Bretagne pourrait donc 
annoncer son retrait après Tachève- 
mentduLEP. 


FOOTBALL : les suites de F affaire Cabanas 

M. François Yvinec a quitté 
clandestinement la Colombie 


mje sids abasourdi. H y a J t V zit 
beaucoup de choses qui n étaient 
pas claires dam cette affaire, mais 
là je ne comprends plus rien 
M Fronças Yvhtec a pris ses. res- . 
portabilités. Je ne sais comment 
Çut cela va se terminer. Maintenant 

U ne reste plus qu’à attendre son 

retour CT /frœm^Tdto ***** 

réaction du Je M»- 

tion française de footbalL M. Jean 

Fournet-Fayard, en apprenant te 

ig décembre le dernier xeboodisso- .; 

jnent «te feuilleton Yvin»C*baMa. . 

Retenu a Catorife depoi » pto 


âSi rmtervenüo o de h. 

Fédération internationale de football 
(FIFA). ne s’est pas présenté ven- 
dredi 18 den^lejugc£^^<m 
avec lequel 3 avait rendez-v ous » 


avait quitté clandestliiement la 
Colombie à bord d’un avion de too- 
tïsnie pour ,*e. ‘rendre- k 
fVéoéziiêlày- C'est là- qw devaient 
te rejoindre le joueur paraguayen 
Roberto Cabanas, aa fiancée, «t 
l’interprète Marie-Thérèse Lopez, 
par un vd régulier de 1a compag nie 
Y1ÂS A? 

Le président du Brest Armorique 
et te joueur étaient inscrits sur te 

Este d» passagera du vol régulier de 

1a VIASA entre Caracas et JPans qm 
: devait arriver samedi 19 décembre 
en début d’aprèHnûfi. Leur pré- 
sence* bord deravwn na pas été 
confirmée. 

;• Avarit de quitter Bogota F»»?® 8 


de ses dffenseras le mrasage sm- 
vant:«/esors de Colombie carj ai 
. des affaires urgentes à régler en 
France. Je n’ai pas l'intention de me 
. . soustraire à la justice colombienne, 
dt j’accepte de revenir en 1988. » 


• Nouveaux fromages è 
rindex en Suteae. - Trois nouyraux 
fnmrgm français soit 
tw à la lista des pâtes mterxfltaa à la 
vente par les autorités helvétiques an 
raison de la présence dans ces pro- 
duits d'un bactérie susceptible de 
déclencher une maladie parfbfc mor- 
tsBe, ta listériose. Ce sont fecW- 
weiss de Oéron, le marquis de >cré- 
menbert salnt-hubart et le Wubry s 
brosse Weu. Un nouveau fromage 
susse a été également mis & l'index, 
le saint-paulin de Valcrème & Sierra. 
B y ‘a désormais vingt-quatre fro- 
mages intardta en Suisse : un dort- 


qma nemoiiire, 

quînza d'origine française. 


t* raison? M« Thatcher trouve 
que 1e CERN lui coûte trop cher. 
Bien que son 

tende avoir « protégé » le budgrt 
britannique de recherche depms 

1980. on sait bien que la redwrche, 
surtout fondamentale, ne fait pas 

part» de ses priorités. Et bien que te 

Sdget du CERN ait connu, cesdœ> 
mères années, une tente décrois- 
sance. cela ne compense pas te fait 
quH soit établi en francs 
monnaie par rapport & laqu eDe ja 
fivre sterling - entre antres - s est 

notablement dévaluée. 

Si seuls tes Britenniqu««nt 
menacé- de se retirer - ropmion 


dominante, ces jours dernieis, ftait sj 
qî^s’en tiendraient i la menace ■ - 
la nlimart des antres membres trou- ® 

vert comximeira que te CHJN coûte P 

cher. C’est ce qui a motivé 1a cousto- 
rotion d’un « ccanité d’évaluation du q 

pw M, Awt cte P 
Abragam, professeur au C^lège de q 

F^5^constimédcpersonMlit& 

«tS^ètephysteM^^Jf s 

énergies. L’avant-propos < kswi np- d 
port est d’ailleurs intitulé - le . 
CERN vu de l’extérieur -. 2 

Ge rapport, J PaCtoge s 

session du conseil» évalue te CERN 
sous plusieurs aspects, ma sest e en- 
trf sur tes possibilités d écon omies, 

etfaftaccrojrtdenombOTresug- ! 

gestions - qui ne sont pas toutes du 
goOt de te direction. 

Le comité ne remet nullement ai 
cause « Ut nécessité de poursuivre 
activement l’étude de la physique 
des particules». D reconnaît la 
« réussite scientifique et cultu- 
relle » qu’est 1e CERN ^ soigne 
que cet organisme « a montré la 
infe aux industriels en leur faisant 
découvrir l’intérêt de la coopération 
européenne». 

D note flinaü que le programme du 
CERN est un tout qu’il est lmp»*" 
ble de le diviser en groupes d arti- 
vxtés indépendantes, auxquels cha- 
que pays pourrait participer a la 
Sarte - formule retenue pour les 
programmes de r Agence gâterie 

tôt LEP - «vantant en chaîne, 
chacun servant dTnjecteur m sm- 
vanL D n’est donc pas possible de 
faire des économies en arrêtant l’un 
» d’eux cm en réduisant le programme 
1 scientifique. Cest sur In gestion 
* qu'il faut agir, et à nn moindre tnre 
b sur tes retetions avec l'industrie. 

t Le comité d’évaluation considère 
i, que «dès économies budgétaires 

a considérables peuvent encore être 

it Misées, bien qu’un effort tris 

sérieux ait été accompli au cours 

t des demüres amies». Us 

proposées portent ..essentieücinent 


sur la réduction des effectifs, révo- 
lution du statut du personnel et le 
contrôle des rémunérations. Le rap- 
port indique cependant que en rai- 
Sudedlvenies rigidités,^ tes^ mesures 

qu’a propose « ne ‘*»™? ence ^‘l 
produirez effet visible que dans 

quelques années ». 

Le rapport s’en prend surtout au 
stamt dcfbnctiomiaire mternaüana! 
dre quelque 3 440 agents du CERN, 

_ effectif qui doit descendre à 3 000 
a te fin du siècle, dteprte tes préw- 
sâans actneU» de 1a tbrecüon.^que 
le cComité propose dç f^^&xo^ 
tre beaucoup plus rapidement, en te 

à 3 100 dès 1991. Pour te 
ingénieurs et Ire adnumstraWMis de 
^rtrang, ü propose l'arrêt presque 
complet dre recrutements. Les rem- 
placements indis P* D ^ b J^ r ^t 
feraient sur contrat è durée déteron»- 
née. Cest une politique que la direo- 
tion a déjà commencé d’appliquer. 

Pour les personnels d’exécution, 
pour lesquels le rapport reconnaît 
Sue « ce n’est pas une pratique cou- 
rante de proposer à des 
des ouvriers mécaniciens, a aes 
manutentionnaires, à des magas £ 
niers. des contrats de trois à six 
^m». il propose la création de deux 
filiales, de droit français et suisse, 
auxquelles ils seraient ^ rattachés. 
Cest l’un dre points sur lesquels la 
direction du CERN s'oppose forte- 
ment au comité. Elle estime que 
« cette suggestion n'améliorera par 

la flexibilité » dans la gestion du 
personnel et que « la diminution des 
coûts est douteuse si l'on considéré 
que les filiales françaises et suisses 
B seraient soumises à l imp ôt et 
a auraient à payer des salaires 
. imposés (1) et des cotisations de 
Q Sécurité sociale -. M. 

_ répond que « ta direction n a pas 
compris, ou pas voulu comprendre, 
le sens de cette proposition ». 


MAURICE ARVONNY. 


m Les fonctionnaires internatio- 
naux m paient pas d’impôt sur le 
revenu. 


• FOOTBAU. : Champioim* dn 
Franco. - En match Bvancd pornp- 
tant pour te vingt-qt^Jème ****** 
du championnat de Ftmt» de_l*J’ 

prière division, M*^ tl W £ 

classement, a 2 - \ £ 

18 décembre, te Pana-SG^B , 
veille de la trêve, ne trouva en posi- 
tion de barra^sto. 

• TENNIS : finale de in c oupe 
Davis- - L'équ4» 

2*0 face è Téqwpe MïïJ 

da la pnMJâèrejouriiee de la finale de 


la coupe Davis, disputfie 6 Goeto- 
boHL du 18 au 20 décembre. Anders 
■ Janyd 115* mondial!, qui 
- (a prenûèra fois en simple dans cette 
épteiwe. a batai la vtonm ^ 
Amritraj 1216 1 mandai) 6-3. 6-3, 
6-î ; et Mata WBander (3* mondai) 
a dominé ftameah Krlahoan 
(56* mondai) 6-4. 6-1, 6-3. F^n 08 

semblé empôchorta&^tte ^ 

porter pour te quatrième fors le ceie- 
bre salader <f agent. 
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THÉÂTRE 


Le mime Marceau 
au Théâtre des Champs-Elysées 

Contre le temps 
avec le silence 


Le mime Marceau fête 
les quarante ans de Bip. 

Son héros lunaire vit mal 
les temps futurs, 
mais n’a pas pris une ride. 

« Ce personnage entre chez nous 
sur des pieds de voleur , avec le ter- 
rible sans-gène du clair de lune », 
écrivait Jean Cocteau en 1954, dans 
sa préface à Pantomimes , fun des 
nombreux films réalisé sur le mime 
Marceau. Depuis quarante ans, le 
mime arpente k sQcnce, jongle avec 
le vide et Chorégraphie, d’une ligne 
de sourcil, d’un jeté d'épaule, son 
théfttre intérieur. Il n’a qu’un geste à 
faire, ent i er en scène, et la salle 
conquise d’avance l’applaudit, car 
elle le reconnaît. A tous, anciens ou 
nouveaux spectateurs, son visage 
portant à meme la peau le masque 
lunaire, sa silhouette Manche, son 
maillât rayé et son boléro gris qui lui 
saute au nombril sont familiers. 

Le mime Marceau est sensible à 
cette reconnaissance, à cette amitié. 
Mais il sait bien que h» temps est là à 
grignoter l'énergie, la fermeté d'un 
appui au soL si nécessaire quand on 
charge le corps de dessiner dap< 
l’espace des poèmes. Certains, Il est 
vrai, ont un peu vieilli, mats l’art est 
resté le même, admirable dans ses 
paradoxes, puisqu’il s’agit bien de 
montrer ce que l’on ne devrait pas 
voir - les sentiments — et d’esquiver 
ce qui devrait sauter aux yeux : 
l’effort physique. 

Ce nouveau spectacle, surtout 
dans la première partie, s’étire un 
peu. Trois jeunes mimes sortis de 


son école. Galnriche, Malcolm et 
NowaMcoompagneni le mime Mar- 
ceau dans quelques Pantomimes de 
style, dont la plupart sont des créa- 
tions. On leur préfère les pièces plus 
anciennes. Ainsi le. kafkaïen Cau- 
chemar du pickpocket ou le Fabri- 
cant de masques, drame très- hugo- 
fien de Pbomme condamné au rire, 
avec son masque burlesque collé au 
visage, dont fi ne parvient pins à se 
défaire. 


Caricaturiste 
tendre 

Dans Jardin public, on retrouve 
la poésie, le charme burlesque du 
mime Marceau, caricaturiste tendre 
de la vie quotidienne. Et tout l’uni- 
vers de Bip, de retour dans la 
seconde pâme, chapeau noir orné 
d'une fleur rouge. Bip prend le train, 
se suicide, joue Daria et Goliath,' 
s'égare dans les temps modernes, 
s’angoisse des temps futurs. C’est un 
paumé, un grand môme, aux aven- 
tures gentiment naïves, qui, pour 
finir, s’éloigne sur la pointe des 
pieds, se fond dans le décor, s’efface 
de la scène. L’image est belle, qui 
nous renvoie à notre mémoire ; où le 
mime Morceau, de ses deux mains 
enlacées sur sa nuque, de leurs 
caresses solitaires, dos au public, 
raconte si Mes toute la tendresse et 
la nostalgie des pierrots de nos 
enfances. Saint l’artiste! 

ODILE QU1ROT. 

-k Au Théâtre des Champs-Elysées, 
jusqu’au 10 janvier. 


« Chorus Une » au Châtelet 

Autoportrait de Broadway 

Enfin à Paris 
lune des comédies 
musicales 
les plus mythiques, 
et l’une des plus proches 
de la vie- 


Célébration de Broadway et 
de ses fantômes, les danseurs 
itinérants qui vont d'un spectacle 
à un autre et dansent anonyme- 
ment de chœur en chœur, Chorus 
Lino est une comédie musicafe 
légendaire. Son caractère mythi- 
que a été reconnu pratiquement 
à ses débuts, en 1975, à Broad- 
way, où elle est encore représen- 
tée. Récompensée par sept Tony 
Awards, adaptée par Hollywood 
dans un film qui ne coûta pas 
moins de 30 mflfions de doUars, 
Chorus Une est aussi r œuvre 
maîtresse cto Michaël Bennett, 
disparu au début de l'été, qui fut 
l’un des plus brillants chorégra- 
phes-metteurs en scène de la 
comédie musicale américaine. 

Chonts line a ports IVfichaèt 
Bennett, ancien t chorus boy» 
dont fs premier succès de met- 
teur en scène avait été obtenu 
sept ans plus eût avec Promises 
promisas, au rang et su titre de 
prince de Broadway. D’un coup. 
Michaël Bennett a été catapulté 
aux côtés de Bob Fosse et de 
Harold Prince, et Chonts Line. 
suite de séquences réunies par 
une cons tr uc ti on parfaitement 
équilibrée et par un très insolite 
ton basé sur f impitoyable philo- 
sophie r succès-insuccès s du 
théâtre, est devenue l'un des 
sommets absolus du genre. Avec 
ses moments de tension, de 
charme et d'humour trépidant, 
avec son mélange magique des 
styles et l'extraordinaire diversité 
des musiques — rode classique, 
folk, musique d’accompagne- 


ment utilisée comme dans un 
film — réunies pour l'occasion. 

Chorus Line raconte l'histoire 
d'une audition : pour le recrute- 
ment de huit danseurs, quatre 
hommes et quatre femmes, pour 
le chœur, cent cancfidets se sont 
présentés. Dix-sept d'entre eux 
ont ôté retenus et vont subir une 
dernière épreuve. Pour mieux 
faire son choix, le metteur en 
scène, placé à l’arrière du théâtre 
et communiquant par micro, fait 
raconter aux candidats leur pro- 
pre histoire. Les huit rescapés de 
cette épreuve un peu spéciale où 
chacun révèle son ego se retrou- 
vent fondus dans le chœur, por- 
tent costumes de paillettes étin- 
celâmes et coiffés de chapeaux 
melon dores pour danser avec 
une précision remarquable la 
reprise du numéro One. 

La troupe américaine qui pré- 
sente Chorus Une au Théâtre 
musical de Paris parcourt le 
rponde depuis quelques années. 
Elle déborda d'énergie et 
d'enthousiasme, de talent et de 
grâce. Elle rend doublement 
magique cette représentation 
d'une des comédies musicales 
les plus originales que nous a 
livrées Broadway. L’un de sas 
autoportraits les plus vibrants et 
las plus riches d* humanité. Le 
public du Châtelet est fasciné par 
les mouvements de la troupe. Et 
quand les confessions des candi- 
dats prennent le pas sur la 
danse, le spectateur ne dite pas. 
A croire que l'anglais est devenu 
notre deuxième langue. U est vrai 
que le programme contient pour 
une fois suffisamment tTexpBca- 
tions et de traductions de dialo- 
gues. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

* Théâtre musical de Paris, 
20 h 30. 


PHOTO 


Bonnard à Orsay 


Langueur, fraîcheur et volupté 


Traitant de sa vie intime 
et de sa vie familiale , 

222 vues inêdifes 
célèbrent l’interaction 
de la vision de Bonnard, 
peintre et photographe. 

• La peinture a sur la photogra- 
phie l'avantage d’être faire à h 
main », disait Bonnard. Vraisembla- 
blement initié à l’image fixe en 1 891 
par VuiUard, fi s’y est exercé pour- 
tant durant un quart de siècle. Sans 
sc prendra an sérieux, ni tirer lui- 
même ses é p reuves- Et en observant 
un tel silence sur cette activité, à 
première vue secondaire, que 
l’ensemble de sa production photo- 
graphique ne fut révélée qu’en 1970. 


D ne s’est jamais prétendu photo- 
graphe. Utilisé comme Test le Pola- 
roid aujourd’hui, son Mode! Pocket 
Kodak (pour dames) tout tout à la 
fois un aidc-m&mcnré, un carnet de 
croquis ro»«v aussi un instrument de 
travail employé par référence à la 
peinture, comme le prouvent les sur- 
prenantes séances de pose en plein 
air avec sa compagne et modèle 
favori, Marthe, rencontrée en 1893 
et épousée trente-deux ans pins tard. 

Silhouette blanche et nue, dres- 
sée, assise ou accroupie à contre-jour 
dans les buissons, elle reprend doci- 
lement les postures indolentes du 
modèle academique. Main gauche à 
la nuque ou sur son sein droit, 
variant ses poses, en simulant des 
actions ordinaires, elle exécute une 


danse figée, à l’érotisme discret Et 
d’autant plus provocant qu’elle a 
lieu dans un cadre qui n'est pas 
habituellement le sien. Terré dans 
les feuillages, le corps lumineux, 
mystérieusement décapité par la 
pénombre, est autant le sujet d’une 
étude distante et consciencieuse que 
l’objet clairement exprimé d’on 
désir. 

Muse comparable à celle que fut 
Jeanne Rozerot pour Zola, Maria 
Bourrin précède ainsi les mis sen- 
suels qui figurent dans l’œuvre pic- 
turale. Bonnard en personne, de pro- 
fil, astis dans l’herbe ou examinant 
la ramure d’un arbre, se fit photo- 
graphier nu par Marthe, dans le jar- 
din de MontvaL en vue des lithogra- 
phies de Daphnls et Chloé. 
commandées par Vollard. 



• La Baignade des enfants ». Terrasse dn Grand-Lmp (1903) 


Réalisées dans le même esprit que 
ses toiles, ces esquisses ne furent 
toutefois jamais recopiées servile- 
ment. Même lorsque dans le clair- 
obscur de l’atelier de Montmartre, il 
saisit Marthe alanguie, allongée de 
dos, sur un lit défait, il ne s’agit que 
d'ébauches. D'où naîtront l'indo- 
lente, la Sieste ou l’Homme et la 
Femme. Et bien sûr. vers 190S, 
Marthe au tub. composition char- 
nière, où la chair brossée splendide- 
ment dit son dû à Renoir. 

Durant les vacances annuelles, 
passées en famille, à la campagne, à 
Noisy-le-Grand ou au Grand- 
Lemps, Bonnard coche au vol. en 
toute liberté, les sensations. Portrai- 
turant scs proches et ses amis, il 
complète joyeusement chaque été 
son album de faxniDe. Gorgées de 
rires et de soleil, scènes champêtres 
de jeux, luttes et baignades resti- 
tuent le souvenir des instants heu- 
reux. Avec une hardiesse formelle 
aussi inventive que celle de Lartigue 
(gros plan, mouvement), le peintre 
dame son amour des enfants. Et 
attisant la vivacité de son œil, affine 
son sens de l’observation en captant 
les animaux au cinquantième de 
seconde, surtout les chats, qu’ils sau- 
tent sur la robe d’Andrée Terrasse 
ou s’éclipsent d’un bond dans les 
fourrés 

Lassé sans doute par (a recherche 
de la vérité de l'instant. Bonnard 
abandonne la photographie vers 
1922. Mois son cœur photographi- 
que a fidèlement suivi révolution de 
sa peinture. Témoignant d’une 
parenté manifeste dans le choix des 
sujets, la rétrospective présentée à 
Orsay est tirée des épreuves et néga- 
tifs orignaux. Virés sépia, les 
contacts au format miniature ont été 
agrandis par Jean-Jacques Sauciat. 

PATRICK ROEGJERS. 

★ «Bonnard photographe», présenté 
au musée d’Orsay jusqu’au 25 janvier 
1 988. Sous le même titre, parution d’un 
album, préface d’Antoine Terrasse, 
textes de Françoise Heibrun et Philippe 
Méagu, 270 reproductions en noir et 16 
en couleurs, coéd. Philippe Sers et Réu- 
nion des Musées nationaux. 240 francs. 


CINÉMA 


d L'Aventure intérieure », de Joe Dante 

La veine cave se rebiffe 


Plongez en sous-marin 
dans les veines . 
d’un petit gringalet 
poursuivi 

par d 'horribles savants fous, 
un cow-boy givré 
et une jolie hile. 

C'est Noël. 

Le nucléaire, c’est démodé, ■ per- 
sonne n’a le courage de s'es servir ». 
L’espace, c’est un four, « on balance 
des Ferrari en orbite ; c’est tout ». 
L’avenir est è la miniaturisation, et 
les chercheurs travaillent comme 
des malades dans la Silicon Valley 
californienne. Ainsi, le commandant 
Tuck (Dennis Quaid) et son vais- 
seau submersible sont réduits à la 
titille d’un gros viras et placés dans 
une seringue pour être injectés dans 
un lapin. 

Hélas! une équipe d’un labora- 
toire rival fait irruption et fauche la 
puce électronique nécessaire au ré- 
agrandissement de Tuck à la taille 
normale. Le patron de l'expérience a 
le te mp s de s'enfuir et, au terme 
d’une course époumonée, de planter 
la seringue dans les fesses d’un petit 
vendeur maigrichon, Jack (Martin 
Short), pour qui démarre une série 
de pépins phénoménale. Il doit se 
battre contre les méchants qui veu- 
lent lui prendre Tuck, qui se balade 
dans son organisme & moitié ivre et 
chantant Twistùt the Night Away. 
résister au charme de Lydia (Meg 
Ryan), ia fiancée de Tück, et survi- 
vre tout simplement à la folie 
furieuse du 


Le délire au cinéma supporte bien 
une forte fièvre. Pour la maîtrise 
dans l'excès, on peut faire confiance 
à Joe Dante depuis Piranhas 
.(1978), son postiebe des Dents de la 
mer, et, plus récemment. Explorées. 
Si Richard Fleiscber nous avait déjà 
fait passer dans les veines d’un 
homme en sons-marin {le Voyage 
fantastique), la petite virée que pro- 
pose Dante est nettement pins explo- 
sive et hilarante. 

Le bon sens ni le bon goût ne sont 
au rendez-vous, et on ne s’en plaint 
pas, tant le fantasme singulier de 
Dante a besoin de liberté pour se 
déployer dans toute sa cobérenoe. 
Ce qu’il fait. Le rythme du film, son 
mélange de gags impossibles à 
raconter, ravageurs, et de suspense 
épouvantable (Allons-nous trouver à 
temps le bon canal salivaire ? 
Allons-nous choir dans le bol alimen- 
taire et le lac mortel des sucs gastri- 
ques 7), sont impitoyablement 
drôles et font de cette épopée spêléo- 
biologico-psychanalytico-polïcière 
un chef-d’œuvre du bizarre digne 
d'Hellzapoppin, de 1941 et de 
Lewis CarolL 

MICHEL BRAUDEAU. 


• PRÉCISION. - M. François 
Croisât, professeur à l'université 
de Parîa-IV-Sorbonne, grand prix 
d'histoire de la Ville de Paris* 
(fs Monde du 13-14 décembre), nous- 
prie de préciser qu'il a suivi tes ensei- 
gnements è fa London Schooi of Eco- 
nomies, quand t! était boursier en 
Angleterre, mais qu'il n'est pas 
diplômé de est étabRsssmant. 


« Caravaggio », de Derek Jarman 

Les hommes préfèrent les blonds 


La peinture 

est-elle histoire de mœurs ? 
II paraît que oui : 
voyez le Caravage. 

On a vu. 

Michelangelo Merisi da Caravag- 
gio, autrement dit le Caravage, 
était-il gay ? Les historiens de l’art, 
s’ils avaient eu des soupçons, étaient 
demeurés évasifs. Ou indifférents. 
Après tout, Michel-Ange, et Léo- 
nard lui -même... L’affaire n'était 
pas bien importante à leurs yeux. 
Erreur, aveuglement! Derek Jar- 
man, que l’on connaissait pour un 
Sebostione où le saint martyr disait, 
mais en latin, d’étranges douceurs à 
ses bourreaux très «cuir», vient 
rétablir les faits. Non seulement le 
Caravage préférait les ragazzi, mais 
son art ne se comprend que selon 
cette révélation. Suit une démons- 
tration d’une heure et demie. 

Michelangelo (Nigei Terry) est à 
Porto- Erode. U n’a pas quarante 
ans, fi a la fièvre, il revient de 
Naples, tout va mal et son valet 
muet ne sait comment le saigner. 
Michelangelo va mourir et donc il 
revoit son passé (le procédé n’est 
pas neuf, tant pis). Adolescent, il 
lait le trottoir à Rome, tout en pei- 
gnant. H rencontre bientôt le cardi- 
nal del Monte, qui lui commente 
Lucrèce au Ut et le protège. 

Plus tout se complique. Le peintre 
préfère aux charmes discrets de 
jeunes abbés vêtus de noir ceux, plus 
voyants, d’un boxeur blond comme 
David Bowie, nommé Ranuccio 
(Scan Beau). Ce dernier pose et 
permet au Caravage d’achever son 
Martyre de saint Matthieu. Le pein- 


tre et l'ex-boxeur finissent par 
s’aimer de manière peu platonique. 
La petite amie de Ranuccio, Léna 
(Tilda Swinton), est jalouse. L'ins- 
tant d’après, le neveu du pape lui 
fait un enfant au terme d’une débau- 
che dans les catacombes romaines 
où le Saint Père se montre torse nu 
sous un masque de satyre. Ranuccio, 
qui est us garçon impulsif, noie 
Léna; et le Caravage, qui ne l’est 
pas moins, égorge l’amant meur- 
trier. C’est fini. 

La vraie vie du Caravage là- 
dedans ? Evaporée. A quoi bon 
objecter que si le peintre tua un 
Ranuccio Tomasini, ce fut dans un 
duel, après une partie de jeu de 
raquette ? Ces vétilles ne gênent pas 
Jarman, qui s'amuse à placer quel- 
ques anachronismes bien gras dans 
son récit - une moto, une machine à 
écrire et même une calculette mode 
in Japon. Ces plaisanteries amusent 
deux ou trois grandes minutes, avant 
que tout ne retombe dans le mélo 
lyrique, l’analyse de la peinture dans 
(réprouvantes reconstitutions de 
tableaux vivants et le propos dans le 
prône. Pour être un grand peintre, ü 
faut être anormal, il faut lutter 
contre la morale, il faut transgresser 
les tabous, etc. 

Ces banalités sur la création font 
l’essentiel des dialogues — écrits en 
style symboliste, fin de siècle. Jar- 
man, qui n'est, hélas, ni Ken Russel 
ni Pasolini, enfile les clichés comme 
d’autres les perles. Reste que son 
Caravaggio contient une i nforma - 
tion fort précieuse : c’est que le pein- 
tre n’aimait pas les artichauts à 
limite. 

PHILIPPE DAGEN. 



UN FILM POUR TOUS LES ENFANTS D’AUJOURD’HUI 


UN FILM DE 


MALLE 


PRIX 

LOUIS DELLUC 



Au .revoir. 
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théâtre 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 


ARTS-HÉBERTOT (4297-2623). 
Dufams et Chiai. + HSc de Ttflipcun : 


VEUVE MARTINIQUAISE CHER- 
CHE CATHOLIQUE CHAUVE. 
Théâtre du Lucemainc (45-44-57-34) 
(sam.). 21 h I S. 

LE FAISEUR- Vmcetmes. Théâtre 
DsrrieKSoraiJO (4S-€S^OS3) . 21 h. à 
18 h, le dimanche. 


Les salles à Paris 


ANTOINE - SZMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). La Taupe : 18 h et 21 h, âm. 
15 h 3a 

ARCANE (43-38-59-70). Une femme 
seule: 20 h 30. dim. 17 ta 
ARLEQUIN (RESTAURANT' 

THÉÂTRE) (4549-43-22). U Miracle 
de Théophile : 20 h 30. 
ARTISTIC-ATHÉVAINS (4846-3602). 
Une année sans été (Festival d’automne 
à Paris) : 20 b 30. dim. 1 6 fa. 


Acclamé à Cannes, 
primé à Moscou, 
le film dont 
tout le monde parle. 


Magnifique ! 


msMism 


Extraordinaire î 

LE FIGARO 


Inoubliable ! 

Télérama 


Intelligent i 


CAHIERS 


Viva Fellini ! 


la croix 


Fellinissime ! 


France Soir 


La classe ! 

[acwSl. 


Et vogue le cinéma ! 


Un chef-d’œuvre ! 

le quotidien 





FEDERICO FELLINI 

1NTERV1STA 


Samedi 1 9 - Dimanche 20 décembre 


20 n 30. dim. 15 h. 

ATELIER (46-06-49-24). Capitaine 
Bads :20 b 30, dim. 15 h. 

BATACLAN (47-00-30-12). Zooc : 
20 h 45. 

BOUFFES DU NORD (42-39-34-50). Les 
Petits Pas (Festival d'automne à Paris) : 
20 h 30, dim. 16ta 

BOUFFES PARISIENS (42-06-60-24). 
L’Excès contraire : 18 h « 21 h 30. dim. 
15 h 30. 

CARRÉ Sa VIA MONFORT (45-31- 
28-34). Iphigénie : 20 b 30, dim. 16 h. 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(43-72-00-15). Le Temps, le fou : 21 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle L La 
Vénus & la fourrure : 20 h 30, d fa n. 16 h. 
Les Pra g matistes : 20 b 30. dim. 16 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU SO- 
LEIL (43-74-2408). L’Iadiade ou l’Inde 
de leurs réns : 18 b 30, dim. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL SUISSE (42-71- 
44-50). Colloque : un nouveau Cendrars : 
18 fa 30. 


CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
(42-9612-27). La Revue Paris-Gipsy 
(Festival d'automne à Paris) : 21 h. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (4549-3849). La Resserre. Bé- 
rénice : 20 fa 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Reviens dormir à FEIysée : 21 h. 
dim. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (4241-00-11). 
Les Dindons de la farce tranquille ; 
19 h 30 «21 h 30. dim. 15 h 30. 
COMÉDIE ITALIENNE . (43-21-22-22). 
Casanova ou ta Dissipation : 20 h 30. 
dim 15 fa 30. 


COMÉDIE-FRANÇAISE (40-1600-15). 
Sufle Rfciefiea Tarourt : 20 h 30. t> 


Dim. Monsieur chasse: 14 h. 

DAUNOU (424149-14). Monstenr Ma- 
sure: 21 h, dim. 15 h 30. 

DOC-HUIT THÉÂTRE (42-2647-47). 
Trop cher payé :20 b 30, dim. 16 h. 

EDGAR (43-2045-11). Les Péripatéti- 
ciens : 20 h 30. Nous au fait où on noos 
(fit de faire : 23 h. 

EDOUARD- VH SACHA GUITRY (47- 
42-57-49). Epoque épique : 20 fa 30, dim. 
15 h 30. 

ELDORADO (424940-27). L’Auberge 
du cheval blanc : 15 h « 20 h 30, dim. 

15 h. 

ELYSÉE-MONTMARTRE (42-52- ’ 
25-15). Fandango : 14 fa 30 et 20 h 30, 
<flrn 15 h. 

ESPACE MARAIS (42-71-10-19). Le Pe- 
tit Bruit des pertes de bois : 20 h 15, dim. 
dernière 14 h 45. La Tragédie dea treize 
vaisseaux : 22 fa 30. dim. dernière 

16 b 3a 

ESSAKJN DE PARIS (42-784642). 
SaBeL La nuit remue: 21 h. dim. 17 h. 

FONTAINE (48-767440). Au secours, 
tout va bien!: 18 b «21 fa. 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
1618). L’Eloignement : 28 fa 30 et 
21 h 30. dim. 15 h. 

GALERIE 55 (43-2663-51). Be Trajral : 
21 fa. 

GAVEAU-THÊATRE (SALLE CA- 
VEAU) (4543-20-30). La petite chatte 
est marie.' 15 fa 30, mar. 19 fa. 

GRAND HALL MONTORGUEEL (42- 
9604-06). U Folle do CfaaiDot : 20 h 30. 
d»m- dernière 18 fa 30. 

GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8841). Le Chant de Nofi (A Christmas 
Canal) : 18 h 30, dim. 27 h. La Sortie as 
théâtre: 20 h 30. 

GYMNASE MARIE-BELL (4246 
79-79). Madame Sans-Gêne : 15 fa 30 et 
20 h 30, mer™ dim. 15 h 30. 

HOTEL LUTÉTIA (SALON TRIANON) 
(4644-38-10)^ Le Traducteur depro- 
bum on la t&paiilkm : 20 h 45, dim. 

17 h. 

BUCHETTE («6263809). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 b 30. Lettre d'une incomma : 21 fa 30. 

LA BASTILLE (43-5742-14). Inven- 
taires : 19b 30, cfim. 13 b 30. 

LA BRUYÈRE (48-767699). Première 
Jeunesse: 21 h. dfan. 15 fa. 

LE GRAND EDGAR (43-209609). Ken 
dégagé autour dea oreilles, sH vous 
pUt !: 20 h 15. Carmen Cru : 22 fa. 

LES DÉCHARGEURS (42-360002). 
Fou-moi la paix avec Gainshtrre : 19 fa. 
L’Etonnante FamiDe Bramé : 21 fa. dim. 
16 h 30 

LUCERNAIRE FORUM (4544-57-34). 
Théâtre noir. Parkos-ca comme d’un 
créateur â on autre : 20 fa. Nous, Théo et 
Vincent Van Gogh : 21 h 15. Théâtre 
mage. Le Petit Prince : 20 fa. Verve mar- 
tfanqnaise c her c h e catholique chauve : 

21 bIS. 

MADELEINE (424547-09). Les Pieds 
dans l’eau: 18 h a 21 h, dfan. 15 b 30. 

MAISON DE LA POESIE (42-3627-53). 
Cette lente traversée du désir : 18 h. 

MARAIS (42-78-03-53). Eu famille, on 
s'arrange toujours : 20 h 30. 

MARIE STUART (4608-17-80). Le Bal 
des m o ns tres : 18 fa 30. Hante Autriche : 
20 b 30. 

MARICNY (42-560441). Kean : 20 h. 
dim. lSfa 

MARIGNY (PETIT) (42-26-20-74). La 
Menteuse : 18 b et 21 h, dfan. 15 h. 

MATHURINS (42669000). L’Idiot 
(Théâtre, Musique. Danse dans la ville) : 
20 h 30, dfan. 15 h 30. 

MICHEL (4245-3502). La Chambre 
d’arm : 18 h 30 et 21 h 30. dfan. 15 h 30 

MICHODIÉRE (47429622). Double 
Mixte : 18 h 30 et 21 h 30, dim. 1 5 h 3a 

MOGADOR (42062800). Cabaret : 
20 b 30. dfan. 15 fa. 

MONTPARNASSE (4622-77-74). Le Se- 
cret : 18 fa « 21 ta 15, dfan. 15 h 30. 

MOUFFETARD (43-31-11-99). Le La- 
voir : 20 h 45, dim. 15 fa 30. 

NOUVEAUTÉS (47-7652-76). Mais qui 
est qui? : 15 h 30, 18 h 30 et 21 h 30, 
dim. 15fa30. 

ODÉON (COMÊME- FRANÇAISE) (46 
2670-32) . Le Marchand de Venise (Fes- 
tival d’automne â Paris) : 19 h 30, dim. 
14 fa. 

ODÊON ( PE U T) (43-2670-32). L’Ange 
de nafonnatîoa : 18 h, dim. 18 h 30. 

ŒUVRE (4674-42-52). Léopold k: bfcn- 
aimé: 20 fa 45. dfan. 15 h. 

PALAIS DES GLACES (460749-93). 
Grande aafla. La Maddeise Proust â 
Fuis : 21ta. dim. 15 fa Petite mBe. 
pleine pas Gilbert Trio: 19 h. dfan. 17 fa. 


PALAJE5 DES SPORTS (48-284090). 
L’Affaire du courrier de Lyon : 15 h cl 
20 h 30, dim. 14 b et 18 h 30, 


PALAIS ROYAL (4397-5 941). L’Hnrio- 
bcrln ou k: Réactionoaire amoureux : 
17 h 30 et 21 h. dim. lSfa 
PARIS- VOLETTE (43-0202-68). Yfa 
boa Bamboula : 21 fa. dim. 16 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE (4548- 
92-77). Salir L Reine mère : 20&45, 
dim. ! 5 h. Salle IL Ma chère Rûte : 21 fa. 
dim. dernière I5h30. 
miNlÈltE (424144-16). Crimes du 
«*W:21 b.dim.15 h. 


RANELAGH (42886444). Bastiea et 
Bastienae:20fa3O. 


RENAISSANCE (4208-1650). Un janfin 
eu désordre : 18 h 30 et 21 h 30. dim. 


ROSEAU-THËATRE (42-71-30*20). Le 
Puccan d’Orléans: 20 h 30, dim. 16 h 30. 

SAINT-GEORGES (46784347). Us 
Suiiw de Lola : 20 h 45, dim. 15 h. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42-08- 
2 193) . Jaago Edwards : 20 h 30. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
263610). Le Boiser de la femmo- 
mipiée:21 fa, dim. 15 b 30. 

THÉÂTRE 13 (46861630). Comme an 
regarde tomber les fouilles : 20 h 45, dim. 

15 h. 

THÉÂTRE DE DEC HEURES (4264- 
35-90) -Macba: 20 h 30. di m. 18 h 30. 

THÉÂTRE DE VEST PARISIEN (46 
64-8680). Le Triomphe de l’amour : 
20 h 30, dfan. dernière 15 h. 

THÉÂTRE DE IA MAIN DDR (4606 
67-89). Cocboa qui s’en dédit : 18 h 30, 
dim. 18 fa 30. S*De L L’Etranger : 
20 h 30, dfan. 15 h. L’Ecume dm jours : 
22 h, dfan. 17 h. Safie IL La Métamor- 
phose ; 20 b 30, dîm, 15 h. Huis clos : 
22 fa, dim. 17 h. 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (42-50- 
15-65). La Chasse an corbeau : 20 fa 30, 
dim. 17 fa 

THÉÂTRE DE PARS (4659-3639). Le 
tant de» soupirs: 20 h 30i dim. 15 b 30. 

THÉÂTRE DES CHAMPS ELYSÉES 
(47-263637). Pantomimes de style et 
Pantomimes de Bip : 20 h 30. dfan. 15 b 
et 20 h 30. 

THÉÂTRE DES CINQUANTE (4656 
3348). Les Bradés: 20 h 30. 

THÉÂTRE GRÊVIN (42*468447). Ar- 
thur (Les 3 Jeanne) :21 fa. 

THÉÂTRE MODERNE (4659-3639). 
Quel Petit VSo ? : 21 h, dfan. dernière 

16 fa 

THÉATRE MUSICAL DE PARIS (42- 
33-004)0). A Chorus Line : 16 h et 
20 h 30, mer. 14 h 30, dim. 14 h 30 et 
18 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Grand Théâtre. U Sou- 
lier de satin : 15 fa, dim. dernière 13 h. 
Théâtre Gésier. Une faute pour les dé- 
shérités ; 20 h 30. 

THÉÂTRE RENAUD-BABRAULT (42- 
5660-70). Gvanâe relie. Dam Juan (en 
hommage à Louis Jouvet) : 15 fa et 
20 h 30, dim. 15 b et 18h30. Petite 


En région parisienne 


CREATION 

THEATRE DU 
CHENE NOIR 

D'AVIGNON 




Georges FEYDEAU 

mise en scène - 
Gérard GELAS 


au THEATRE 
GERARD PHRJPE 
59. bd Jules Guesde 

93200 SAINT-DENIS 


BBUlCT OM [r~~| 
AB 28 BECQHllE r T? 

Loeeüans ^ 

iZTZZiïn sel 


ERMONT (THÉÂTRE PIERRE 1RES* 
NAY) (34-150948). Pcü de carotte : 
20 h 30, dfan. 16 h. 


EVRY (AGORA) (6497-3631). Je 
aime : 20 h 30. 


rafle. Une heure avec : Rive Sciure : 
18 h 30. Le Tx» en un bémol: 21 h, mm. 
15 h. 

TINTAMARRE (4887-3682). Xavier 
Lacoumre dans la cadre de b Timbale : 
15 fa. Arrives les Elles : 18 b 30. Le D6 
toumement d’avion le plus fou de ran- 
p£e:22ta 15. 

TOURTOUR (4687-8648). Peinture sur 
soi : 19 h. Prc f csrion imit a t e ur 1 Et en 
plus^. : 20 fa 30. J’aime Brecht : 22 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (45224)640). Le 
Quatuor Violons dingues : 19 h. Sylvie- 
Joly: 21 h. 

VALHUBERT (THÉÂTRE) <4686 
3040). Le Tfartnfle : I5h et 20 h 30, 
dim. dernière 15 h. 

VARIÉTÉS (463609-92). C’est encore 
mieux rapriânîdi : 17 fa 30 et 21 h, tfim. 
15fa 

ZÈBRE (4657-51-55). La Maison a cce pte 
l’échec : 20 h 3(1 Hors de chez am : 
22 b 30. 

23NCARO (CHAPITEAU CHAUFFÉ) 
DAUMESNIL (43444)7-90). Zingaro : 
20 h 30. 


JVRY (THÉÂTRE MVRV) (4676 
3743). L’Eclipse de la balle : 20fa 30, 
dim. 16 fa. 


JÏJVISY SUR ORGE (THÉÂTRE DE 
L’ECLIPSE) (69^21-60-34) . Les 
Amours perdues : 21 fa... . 

NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (4621-1681). Grande relia. 
Pionnière à tngnkradi (Festival <Ta»- 
niwe fa Paris) : 21-h-30, dfan. deonèra 
17 h. . 


NEUELLY (t’ATHLÉUC) (4624- 
0393). Jamtanfamat : 20 h 30. . 


SAINT-DENIS (THEATRE GÉRARD 
PHIIJP'E) (424617-17), SaBe G Re- 
gard. Maïs rite promène donc pas toute 
nue:20h30,<fim. 16 fa &*flc J.-M. Ser- 
ra*. Eloge delà pornographie : 20 h 30. 
dfan.- 16 h- Sage Lt Terme. Les Souf- 
du jeune Werther s 18 h 30 et 
22 fa 30, dfan. 18 h 30. 
SAINT-MAUR-PE^-FOSSÉS (ROND- 
POINT LIBERTÉ) (468999-10). Ga- 
lapagos : 21 faJ' Arm. dernière 15 h. 
SUKESNES (ENTREPOT) (4606 
1340) . Nom sommes si jeunes, nous ne 
pouvons pas attendre r21 h. 

: VERSAILLES (THÉÂTRE MONTAN- 
SDER) (39-50-7618).- YVt-d un otage 
: ' àansFimmenbIe.7 :21ta 
VINŒNNES (THÉÂTRE DANIEL SO- 
' RANO) (46066083). > Dan. .Le Eai- 

' fleur : 18 h. 




PALAIS DE CHAILLOT , 
(47-04-24-24) 

SAMEDI . ‘ r ' 

Hôtel impérial (1939. vA),de Robert 
Flocey, 15 h ; Nous— les gosses (1941). de 
Louis Daquin. 17 fa ; Deux femmes en or 
(1970), de Ch»<»de Fournier, 19 b ; Valérie 
(1968), de Denis Héroux, 21 fa. . . A 
. DIMANCHE 

La Coqueluche de Paris (1938, va), de 
Henry Kostev; 15 fa : le Fauteuil 47 (1937), 
de Fernand Riveré. 17 h ; Mourir âtaq-tôte 
(1979), dé Anne-Claire Poirier, 19 h; ta. 
Vie révée (1972), de Mireille Danseraao, 
21 h- - ■■ 


des serpents (1962,^-a); deMétin Erfcsan. 
19 b; le Temps précieux (1946; va). de 
Mefaboob,2lit 


. SAUEGABANCE. 

' CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(4678-37-3®) " 

' ^ '..SAMEDI 

Hommage 1 Horre Braunberger: Une 
Installé d’eau (1958), de François TruCaut 
et Jeatt-Lec Godard. 14 b 30: Titre sur le 


tuamste- (I960), de En^qta'ltxuffaat. 
.14 b 30; ki Marina (1957), de Ftançm» 


RekhôÂacta / 171>30; Ja Déûmciaikm 


(1961), de Jacques Doonrf-Valcroze. 
17 h 30; TEuüle de mer (1928),dc Mre 
Ray, aOh 30; k Docteur Mabuso ; (1922). 
dB3faztzLang,20b30.- 

, DÉHANCHE.,- 

HounnaguâPkmiBraïuâxrgerrlàFéte. 

des mères (1969), dt Gérard Pirês. 
14fa30; Sans fenàfc (1934). de Mare 


CENTRE CTDRGESPOMPfflOU 
(4678-3657) 

SAMEDI r ' 
Les Rnélks du malheur (194% va), de 
Nichotas Ray, 15 h; TEté torride (1963. 
va), de Metm Eito*n,17h; Ma Tan» 
(1986, va), de Ha» Rafig, 19 h; Guide 
(1965, vasxJL), de.Vqay Anand, 21 fa 
DIMANCHE ... 


Allégret, 14b 30; le Coup du berger 
(1956), de Jacques Rréetrc, 171 30 ; Vivre 


Les J secrètes (I960, vos-tX), 
de Richard Quinc, 15 fa^Trois amis (1958. 
va), de Memdnh Un.17 fa; ta Vengeance 


sa via (1962). de Jean-Lac Godard, 
17 h 30 ; k Droit dtarik- (1970), de Jeàa- 
FSeRe Lataunnide, 20 h 30; Prima dedta 
R i voiuz m ae (1964); de Bemndo Berto- 
lucd, 20*30. ' - 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’AVENTURE INTÉRIEURE Füm 
américain <k J® Dante, v az Forum 


Horizon, 1* (460657-57) ; UGC 
Danton, 6*. (42-261630) ; UGC 


Normandie, 8» (4663-16-16) ; vX: 
Rex, 2* (46368393) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (46749494) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47465631) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (4346 
01-59) ; UGC Gobeffao.- 1» (4636- 
26441 ; Mistral, 14* (4639-5243) r 
Palhé Moutpemarae, -. 14" (4620- 
1206) ; UGCOiuveutiam 16 (46 
749340) ; Putbé Wcpier, 16 (46 
224601) ; Trois Secrétait. 19* 

(42067679) : - -, 

CABAVaGGHX ITta .britanmqne.de 
Derek h"»™, va: Cîd£ Beau-' 
bouts; 3- (42-71-563 6) ; Ciway 
Pataccv 5f (465407-76) ; La Ha»-. 
•. tDk. Il- (*39407-76). - 

CAYEmE PALACE. Füm français 
de Alain MkSae: Foram Onênt 
Express. 1- (46334626) î Rex, 2» 


(4636-8693) ; UGC Montpr- 
nasse, 6- (46749494) .; UGC 
Odéoo, 6* (462610-30) ; UGC 


Kairitz, -8* (46663)40) ^ UGC 
Boulevard, 9“ (4674964 0) ; UGC 


AUBER VIT .TIERS (THÉÂTRE DE LA 
COMMUNE) (48-34-67-67). Gemmée 
sa Be. Maison de po up é e : 20 b 30, dim.' 
16 fa 30. Petite saSe. Lequel est fou de 
nous deux ? (Festival d’automne à . 
Paris) : 21 b. dim. dernière 17 fa 
BOBIGNY (MASSON DE LA 
CULTURE) (48-31-1145). Ptaririoa 
inachevée pour mono mécanique Specta- 
cle es langue ttaKeane : 20 h 30, dim. 
dernière 13 fa 

CHATENAY-MALABRY (THÉÂTRE 
DU CAMPAGNOL) (4601-3633). > 
Dim. Le Rcâ et k Cadavre: 16 fa 
CLICHY (THÉÂTRE DE L’ARC) (46 
700618). L’Aidemémoire: 21 fa 
CLICHY (THÉÂTRE RUTEBŒUF) 
(47-39-2808). X> Dim. Le Vagabond 
tzigane : 15 fa 

ENGHŒN (THÉÂTRE MUNICIPAL 
DU CASINO) (34169000). L’An- 
aeœe laite & Marie : 20 h 45. 


Lyon Bastille. 12- (434601091.; 
iXrC GobeUns, 13* (46362644) ; 

• Gaumont Alésia, 14* (43-27-: 
8450) ; Convention Saïnt-Çfaaries, 
15* (4679-3600) ; Imago, 18* (46 
224794). 

CSEEPSHOW X (*> FBm américain, 
de MBchaei Goxnick, va : .Forum 
Orient Express, 1« (463642-26) : 
Patbé M arig n tn Gqqcordc, g* (46 


599292) ; vS. : Gaimna t Opéra, 2* r 
(4742-60-33) ;.George V, fr (46 


624146) ; MawvOks. 9^' (47=76 
7686); Le Galaxie, 16 (4688-: 
18-03); Ganmont Pâmasse, ; 14*. 
(43-363040)- 

DE GUERRE XASSE. JPOta'frâpçrifaL, 
de Robert Eârico:. Ga hmnn i Lcx 


HaBcs. 1' (4W«3-I2jy Re4 >. 
(42-369393) ; Saint-Mkbd,. 9 e " 


(4626-79-17) ; Ganmont AuAte" 
sade, 8> (4399-19081 ; George V, 
8 - (45424146)5 Saial-Ltaw*- 
Pasqukr. 8- (4297-3543) ; V** 
nom Opéra, 9* (474656-31) ,Ux 

ar.« a . «<*■ V49 49 /71 « miL. 


Nation, 16 , (464604-67) ; Afl- 
vette BBh 13».:(43-31-60-74) ; Gaw-, 


moût Panasse, 14a (439630-40) ;■ 
Gevmozri AJésia, 14* (4627-. 
84-50) ; Patbé Mo m p a rn —te , 1.4* 
(4620-12-06) ; . Gaumont ..Cuve»; 
tion. 16 (48-284627) ; Le MriSot. 
16 (47480606):; Pat» CBdttt, 
18- (46224601). • - ' - - 

BHTAIL'FDm américain dé-Btatae 
Msy. yjxr R3rata An>*K5d, I* 
(42-97-5674) : Sanrt-Gennàin ,Sto- 


Æo. 5- (46-366620) ; George V v » : 
(45-624146) ; Patbé Marignaik- 
. Coubonfc. fr (46599292) ; : Tréta 
J Parnassieos. 14- (4620-30-19) ; 
▼Xt Rex. 6 (46369393) ; Para- 
mouut Opéra, fr (474256-31); 

• UGC Lyon Bastille, 16 (4346 
01-59) ; Fauvette. 13* (4631- 

; 5696) ; Le Galaxie, lfr (4680- . 

18-03) r- Le» Montparnos, 14* 
--(4347-5637)4 Conventiou Saint- 
Chaties, ' 15* : (467933-00) ; Gau- 
mont Convention, 16 (48- 28» 

• . 4627) ; ltnagea.lfr (46224794). 
LÊSKEUFS-Fibnfnui^tade Jaâame - 

- ! B&tasfao: Forain Aro-arC5eL 1- 

(4697-5674) ; 14 JHÜkt Odébu, 6° 

• (46265993) ; Ganmont CoEs£e, fr 
. (465629-46) r GemgB V,.- fri (46 

■. 624146) ; MawvHkâ. 9* (<7-76 
7296)}-*db6 ftânçalt. 9*^(4670-' ; 
3688); UGC Lyon BastiDe. 12* 
(43430659) ; Fauvette, 13* (46 
■ 31-5696) Gaumont AOsia, J4» 1 
(43-27-84-50) ; Miramar, 14» . (46 
20-89-52) ; Gaumont Convention, 
i.-- 15* (48364237); Pat» Cticfay. 

Ifr (46324691) Le Gàmbéça, 
/: 20* (46-36-rO-96). •. 
BENEGADE. FUm italcHunéricaîâ de 
"■ Enxo B. Clocher. v,0: : Forum 
. -Odent Express. IV (46334236) ; 
V. George : V, fr (45«66«146) ; vX i 

- Xe Triomphe, V (466246“76> : 

; MaxevBks, 9*1 (47-76729 6) ; Para- 

... mounfaOpéra fr (4742-56-31):; 
Fauvette. I>, (43-3I-S696) ; U 

• • .Gatax»,' 1> (4590-1803) ; Mâ- 
' tr*L 14* (4639-5243) ; Palhé 

~ : Rmutaacruasse, 14— (43-20-1296) ; 

: r:" Convention Santt-Charics. 15* (46 

- r 79-3600) ; ftrt» CHcfty, Ifr (46' 
■_.-2?46-01>._ 

ROCK ALŒNS. Fam a m éricain de 

- James Fargo, va : Fanon Orient 
. Express, 1« (42-1342-26) ; Epée de 
■ ; Bota 5* (4397-S747) ; Le- îriom- 

pbe. 8* (454245-76) ; vX : Msxe- 
; rilfcs,9- (4670-7296). 

• -.SENS UNIQUE. R3m américain de. 

■ ’’ Roger DofliWsôn. vâ : Forum Hori- 

- Zou, 1** (4608-57-57)^ Pu» Hau- 
' teftanBe, fi* (46-3679-38) ; UGC 
= Rotonde, .6* (46749494) ; Pat» 
Mfarignan-Cbncorde, fr (43-59- 
9292) ; UGC Btairitt, fr :(4662- 
. . 20-40) : 14 JnBkt BeangreneDu, 16 
’ : (467679-79) ; vX : :PW» hnpf- 
V rial. 2 ;■ (4742-7652) ; Rex, 2- (42- 
. 369393) ; Les Nation, 12* (4646 


0497); UGC Lyon Bastille. 12* 
^(434601-59) ; Fauvette Bis.. 13* 


(4631-60-74) ; Mistral, 14* (4639- 
5243): Patbé ' Mautpanmase^ 14» 
(4620-1296) ; Images, lfr (4626 
4794): .: 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 21 DÉCEMBRE 


' «Hôtels dé rHc Saint-Louis»,- - JLe Vîcux vîilage de McmtJiMrtre».’ 
14 fa 30, s ottie nwo gtiPftM (Rfiwpt. *3 h, sortie' métré - L«msrck- 
rectkmdn passé). ’ : Céu^iûccmt (Gilles Bottean). ■••••— 

■ «Jardin dea por etta i nes» ^ 14 fa-30, • -.•«Swiiwl.», 46i,»Fen»6e J Gfaand 
mmée Gtrimct, S, ptaoetrXéoa (Appro- - Palais (Ffcrro-Yrà Jasîtrt 
dw de l’art) .’jV • « Fragonardau Grand Patata», 16 fa 

“L’Opfra. », 14 fa 30, bail d entrée 13, devam l’entrée (Christia: Meric). 


• L’Oise SÛôxt-Eriemifrdii-Moota, 
14 fa 30, devant fériisc. pîaoc du Pstt- 
tbétju (Moaetoaaa mstonjoet). 

«Le Corimrior 1 AiitebS-: îa viBa: 
Laroâlé», 15 b, sortie métro Jaunm 
(Mocuoxau histQrKpifiy). • . 


CONFÉRENCES 


■ v L’ait- dc-TAfrjqne oeddentate et 
centrale, au Musée des arts africains et 


ooéaskre». 15 b, 29$, «ventre Darnno- 
ml (Moamnentshistonques) . 


SaDc de talïbre.peDsée, 12,rtre^ks 
FoGSésâarat-Jacques; 21 fa: *Peut-0tt 
partiâper au âcctiocs»; dtSwi entrc 
Maurice Laissai. Chartes. Loriant, _F5üx 

précédé, à - jottimal parié 

•(Défens J ^ 
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Le Carnet du 


météorologie 

STRIATION LE 19 DÉCEMBRE 1987 A O HEURE TU 


MOTS CROISÉS 



«oÆmemils POUR LE 21 DÉCEMBRE A 0 HEURE TU 



PROBLÈME N° 4639 
HORIZONTALEMENT 

sssasssssssassz 

Fat proche de ,2 5 4 5 67 « 9101112151415 

qnelqu un qui 1 * * ^ ? — 3 — - — ■ ■ — ^ i i i 

réalisa de vérita- 
bles exploits. - 
IV. Tel qo'cm ne 
saurait éviter les 
éclats. Parmi 
elles figurent de 
très nombreux 
diadèmes. — V. 

N'avait pas S yjj 
craindre les re- 
tours de mani- V1U 
velle. Entrée en 
matière. - VI. 

Où nombreux 
sont ceux qui fi- 
nissent par se je- 
ter à l’eau. Est 
due à un travail Xiu 
de la nature. Ont 
le feu quelque 

part. Note. — . 

VII. Oblige à . . 7 -Nonnctte ou religieuse. Prouve 

montrer plus que le bout de roreule. occupé des affaires des 

U agît à la légère. A fart mettre du T tombé des 

moïïc.» 0*»*; F “S* fSS « “ÏÏTp™ ap^mr la vol* »ua 
mauvais moments. — VTIL Nul ne nura. v ^.u. _ o Lais- 

S? " niit S lS dkîtes ch^üns’de traverse. 

^5l^da^!^<l?fa^nLDç Av«eiu.Ue«po^l^^<ie 

■1“ îr i î. d0 ^ - tf^ ÏÏ^Scte'dTcreqaer. Ful dévo- 

prend le dessus sur lui. - XLA.ec homm e, de ™ StaÆ 

STr* rêver. Fût de tout soupçon. N«- - 13.P °°°c 

iLÏîSgnuids. - XIL Très f*alc à en Afrique. Pumu d une reu» Sus- 

^rS^her. - XU1. On ne ôte mdornnon. - SJ? 

a mi’eile nous nasse sous cet» enu n ont jamais rœfl sur elle. 


Naissances 
_ puspptRUSCHt 

Marie- Dominkiae, aàe Bau® 1 - 

Ame, Romain et Jubé 
sont heureux d’annoncer la naissance üc 

Claire, 

le 9 décembre 1987. j 

50, me Frandsq ne-Voytier , 

42100 Sa : " , - F,i *~ nne - 

Fiançailles 

- M et M“ Jean-Paul RARRÊ 
sont heureux de faire pan des fiançailles 
de leur fils 

Emmanuel 

arec 

Claire, 

[îBede M. et Guy HORTON. 


Consolât général de Fiance, 

Mîfow — ■ 


EioliitkM notable da temps en Fbbm 

TSS&Bsss.s 

24 h TC. 

Les Juntes presmons 

sur le golfe de 

vont se mamte nir ptoneun 

perturbations 

Se, débattant toat de mfane domam 

rnr le nord et rest de notre pays. Ma lgré 

me légère baisse due «n 
noetmue, les températures "rtwort 
bien au-dessus des normale» nanonr 

Un temps digne d'ire mob d’octobre à 

la veille de l’hiver. 

romanche nattai 3 pleurera «npeu 
sous im <âd gris SUT le Nord, 
jm tes Ardennes, la Lorraine. 1 Alsace 

Sï fmaSsl n 

- J rfginK. La otac s arrô- 


àpetit et fera monter In 


Un peu pins an sud, sur ta^Haaie- 
NarmSie, ^edefnnee. rortemmj 

la Bomgogne et r Auvetgne, le Lyamiais 

et te Alp es, les jn 

matin ne donneront P^dc pteA« 
des heures le soleil Enu* même pa r 
s’imposer. Les j ” 

régions partiront de S on 6 
lever du jour p our a tteindre l- a 

14 degrés vers 15 hoaes. ] 

Sur le reste du pays, Bretagne, Sa£ 
Onot et lé g ions méditerranéen ne s. te 
Sa SSTritn ta bram e ca ri- 
sales. Attention cependant ans bancs de 
bramSard 1e matin. « P axtic ^“ ™ 
Aquitaine, en Chanaites et dans te 

limousin. 

Cest dans le Sud^uestqncte mut 
sera b pins fraîche avec 4 degré* p ar 
endroit, mais dans Paprts-midi °n 
mlS h 16 degré^I^bBreta^au 
Centre 0 fera 12 & 15 d^é^etprtode 
b Méditerranée, 17 on 18 degré» reste- 
ront posribtes. 

\ LEGENDE 

»v3 ■s-—»”" 

9 W ^sss» 


p e rc er * rou ™ — 

tient pas à ce qu’efle noos passe ««» 
le nez. Porte souvent du nota. Avait 
bien plus de pieds que i de chevfltes. 

- XIV. Rester couché. Il fant fré- 
quemment en passer par la. — 
XV. Préposition. Contrée mythologi- 
que. Mieux vaut ne pas l’envoyer sur 
le tapis. 

verticalement 

1 Nombreux sont ceux auxquels 
sa présence fait ramasser plus d une 
veste. De quoi être sur le sable mms 
pas sur la paille. - 2. Homme de 
grand intérêt Gourdes de faible 
capacité. - 3. Où eut Ueu imoom- 
hatde chefs. Utiles en cas de besoin. 
- 4. Démontre. Interviennent dans 
maints règlements. Mieux valait ne 
pas être sous la gnffe de cette 
tigresse. Pronom. - 5. Um femme 
qui n’a pas peur du loup. Tel qu ü y 
2 une certaine circulation. - 
6 Poussée au mécontentement 
Adverbe. Est de bien moindre inté- 
rêt s’il n’y a rien à en tirer. - 


CUC ■ EUU1AUWM. - -- ~ .. 

cct ix qui n’ont jamais Tœfl sur eue. 
De quoi comme ttre l’un des sept 
péchés capitaux. Adverbe. Bien 
de ceux qui ont rimtowde de 
se serrer te ceinture. - 15. Très 
anciens combattants. Est dans les 
choux. 

Solution du problème 4638 

Horizontalement 
I. Chauffard. — ü. Rai. Aimée. — 
m. erse. Luge. - IV. *gj**jj- " 
V. Eden. Têts. - VL Ré l a «)* 
Assure. — VU. Ile. Râ. - 
VHI. Elixir. Io. — IX. Editeurs. — 
X. Etres. - XI. Caresse. 

Verticalement 

|. Crémerie. Oc. - 2. Haridelle. 
- 3. Aisée. Eider. - 4. Etna. Xl - 
5. Fa. Suites. - 6. Filets. Rets., - 
7. Amuseur. Ure. — 8. Reg. Traire. 
-9. Déesse. Ossu. 

GUY BROUTY. 


Décès 

- On nous prie d’annoncer te décès 
de 

M. André BESSON, 

professeur honoraire 
à l'université Paris-! I. 
officier de b Légion d’honneur, 
commande ur de r ordre national 
du Mérite. 

survenu 1e 15 décembre 1.987, à son 
domicile, dans sa quatre-vingHMteme 
année. 

De la part de I 

M“ André Besson, ! 

son épouse, 

M. Georges Besson, 
son frère, . „ u 
M. et M“ Alam Bougault 
M. et M— Jean-Louis Besson, 

"^S^^^t^^afa 111 * 61 wrièrepeths- 
enfants, 

Ses neveux et nièces. 

Les obsèques ont eu Beu dans tantes 
stricte intimité, à Viltemeuxjair-Eure. 
Une messe sera célébrée à Paris ohé- 
rieuremenL 

Ca. avis tient Beu de faire-part. 

I, carrefour de b Croix-Rouge, 

75006 Paris. 


- M. Jean-Louis Deveau, 

M. Michel Deveau. 

«itadoïteur de faire part du décès de 
M» Jean-Marie DEVEAU, 

oée Louise Boyer, 

survenu le 17 décembre 1987. 

Les obsèques seront célébrées te mer- 
credi 23 décembre, i 8 h 30, en 1 égb* 
Saint-Pierre de Montrouge, 82, avenue 
du Géuéral-Leclerc. Pans (14*)- 

L-mburaatioo aura lieu au cimcti&re 
du Mont p arnasse, dans la sépulture de 
famille. 

7, rueBoulard, 

75014 Paris. 

- M. Georges Pauline. 

M. et M" Jean-Francs Pa"^ 

M. etM- Uurence 

M. et M“ Jean-Claude DavuWbse, 

M. Michel David. 

M. et M“ Marcel David, 

Leurs enfants et leurs famfflc^ 
ont b douleur de Taire part du décès ae 

M» Marie-Louise PAULINE, 
oéeNettre. 

U cérémonie religieme rt «ntama- 
thm ont eu lien dans rmtumté familiale. 

10, rue Voltaire, 

78100 Sate-Germamen-Laye. 


- On nous prie d’annoncer te décès 
de 

Franco SARTORL 
Adminis trateur dfiégné 
de b société italienne Condé Nast, 

Mm v ca n Bulritemeat 1 Houston (Texas), 
le 9 décembre 1987. 

Les obsèques ont eu Beu à Milan, te 
19 décembre. 

Piazza Castdlo, 27. 

20121 MBan (Italie). 

_ Le docteur et M“ Jean-Claude 

Werba, _ _ 

Jott, Sylvie et David, 
ses petita-enfants. 

El toute sa famflle, 

ont b douleur de faire part du décès « 
M" Régine WERBA, 

survenu à son domidte, te 9 décembre 

1987. 

Remerciements 
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Effleurent, jeudi, ta front de Kar- | 
pov, son ancien amour, ta cmironne 
royale a failli, dès vendredi ; 

revenir se poser sur celui de Kaspa- . 
rov, son amant légitime, pour, fina- 
lement, rester suspendue, exigeant 
encore de ses deux prétendants un 
dernier combat avant de se donner, 
le samedi 19 décembre, à 1 un deux : 
soit Kasparov, s’il gagne la vingt- 
quatrième partie, et il conserve son 
titre, soit Karpov, s’il fait nulle, et d 
remporte alors ta match. 

Avant ta reprise, samedi après- 
midi, ta balance penchait en fave^ 
de Kasparov, mais des chances 
d'arracher ta «Æ* tara 
données à Karpov. Le challenger 
revient de loin.>urpns louvex- 
ture du champion- du monde (une 
anglais e transformée en un systènw 
RètiT^’affectioiinait Botvinmk) , il 
«rit un temps considérable pour 
insister à ta domination amstante 
des Blancs. A dessein. Kasparov 
avait choisi de jouer -à la Karpov*. 
grignotant l’espace, fermant ta jeo 
( 1 5d4) puis l’ouvrant (21.b4). Il 
priû lui aussi, du terni», mais moins 
que Karpov, eu quand il vit qn au 
vingt-huitième coup il ne restait h ce 
dernier que quatre minutes pour 
douze coups, il sacrifia un pion 
(29^4), et l'enfer commença pour 
le challenger. 

Sur les quatre minutes qui lui res- 
taient, ü en prit trois pour jouer cmq 
coups et se retrouver avec une seule 
minute pour ses sept d^mers 
On ta croyait perdu, d 1 autant ptas 
que ta pendule de l'échiquier fclec- 
ironique, visible par tous les s P^ cl ^ 
teurs, indiqua qu'il avait perdu au 

SUR MINITEL 

p l £riskHis complètes 
Météo marine 

3 T«M|Bolirer>éParbproriBce ( éiraagq 1 
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temps. Les cris et les applaudisse- 
ments fusèrent ! Mais non, ta pen- 
dule était en avance, et Karpov réus- 
sit, juste avant que son drapeau ne 
tombe, & arriver au quarantième 
coup. 

Dans l’affaire, U avait perdu un 
pion et en avait un autre en ê6. isolé. 
C’est évidemment un désavantage 
important, mais la présence des 
Dames empêche de conclure que 
Kasparov a la victoire en ppchf- 
Reste à ne pas oublier quu na 
qu’une seule issue : le gain. 

EL de C. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du vendredil 8 décembre m . % 

DES DÉCRETS 

• N“ 87-1008 dn 17 décembre 
1987 fixant te régime disciplinaire 
du personnel à statut ouvrier du 
ministère de ta défense. 

• N° 87-1010 du 10 décembre 
1987 portant publication de l’accord 
de coopération dans le domaine 
vétérinaire entre 1e gouvernement ne 
la République française et le gouver- 
nement de ta République popuhure i 
hongroise, fait à Budapest le 
13 février 1987. 

• N“ 87-1012 du 11 décembre 
1987 modifiant le décret n" 86-770 
du 10 juin 1986 fixant la liste des 
maladies dont la déclaration est obU- 
gatoire en application de 1 article 
L. 1 1 du code de ta santé pubbque. 

• N" 87-1013 du 17 décembre 
1987 modifiant le décret a“ 75-640 
du 16 juillet 1975 portant création 

) d’un Conseil supérieur de 1 adoption. 


— Viocennes. 

Très émue par les innombrables 
témoignages de sympathie quelb a 
reçus kns du décès de 

~" r Jeu BOUVIER, 

Jeannine Sud, sa compagne, 

tous les amis qui se sont associés a aon 

immense peine. — 

Anniversaires 

— A roccaskra du vingtième anniver- 
saire de b mortde 

M. Marcel LE-BOULCH, 

survenue à Chilly-Mazarin. le 
21 décembre 1967. 

Son épouse et son fils Mobritc at .que 
tous ceux qui l'ont connu et apprécie 

aient une pereée po ur lui en ce por. 

- D y a cinq ans, «jus quittait ta 

professe»- Raymond U3BOVK3. 

Qœ ceux qui Tout connu et rimé se 
souviennent. 


Lettres 

Après la mort de Marguerite Yourcenar 


Bbucs: KASPAROV 

Notre: KARPOV 
Vingt-quatrième partie 

Partie anglaise 
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Les chiffres entre parenthèses repré- 
sentent. en minutes, le temps total de 
réflexion de chaque Joueur depuis le 
début de la partie. 

Position i raïounmnent 

BLANCS : Rgl, DbS, F64, Pé3, f2, 
g3eth2. 

NOIRS : RgS, D€7, CI8, Pé6. 8 7 
et hé. 


M. Mitterrand : « J» ! 
valeurs irremplaçables 
de l’humanisme » 

M. François Mitterrand a rendu 
hommage ù - la puissance et hrutë- 
pendance de l esprit » 
nte Yourcenar, qui * incarnait 
valeurs irremplaçables de l buma- 

^Dans une lettre à Ctaude Gaiti- 
mard, l’éditeur de 1 
rue, M. Mitterrand éent . • Avec 
Marguerite Yourcenar vient de 
ïêtrindre un des grands écrivains 
de ce siècle. Femme de 
culture et de grande exigeante, elle 
cherchait dans l'histoire des exem- 
ples de la grandeur 
vers • Hadrien - , / Empereur 
Jxvur. ou « Zénon -, le enedecin 
phflosophe de Bruges, elle nous a 
P donné des leçons de «jjjj J 
conscience, et aussi d appétit ae 
. . Tout au long de sa vie. 
rondut M. Mitterrand, ffargumte 
Yourcenar a témoigné de la 
lance et de l'indépendance de 
l’esprit. Son œuvre honore la langue 
française ». 

M. Chirac: «Une person- 
nalité hors pair» 

Voici les principales réactions à 
la suite du décès de Marguerite 
Yourcenar : 

Le premier ministre a rendu hom- 
maee à - celle femme d exception, 
celte personnalité hors P a,r “ 
qu’était Marguente Yourcenar. 
5ans une déclaration rendue publi- 


que par Matignon, le premier minis- 
tre écrit : - Us lettres françaises 
viennent de perdre 
d’exception. Forte d un style classi- 
que et rigoureux. Marguente Your- 
cenar sut employer un ton 1 res per- 
sonnel pour trouver, grue* à 
l'histoire, l’occasion d une reflexion 
r- .... i,. m le oouvoir. 


I Histoire, ( i*ii“iw>.- — ; 

poussée sur la morale et le 
L« Mémoires d Hadnen, TŒuvre 
au noir et l'évocation délicate et 
passionnante de son histoire fami- 
liale lui ont valu un vaste publie de 
ndêles. en marge de toutes les 
modes. Je salue respectueusement 
sa mémoire et rend hommage a 
celte personnalité hors pair. » 

m M. François Léotard : « Mar- 
guerite Yourcenar est l'incarnation 
même de l'artiste libre, celui qui 
met toutes les ressources de son 
intelligence et de son àme au service 
de sa vocation ». a déclaré le minis- 
tre de la culture. « Le ■ grajio 
œuvre • littéraire de Marguerite 
Yourcenar résulte d'une mysté- 
rieuse alchimie verbale faite de 
mots simples et de rencontres avec 
des êtres, des jnfuarionr ou des 
textes d'exception. De son isolement 
splendide (...) Marguerite Yource- 
nar a entrepris tous ses voyages, 
imaginaires ou réels, pour y rencon- 
trer Hadrien ou Alexis, Mishima. 
Virginia Woolf... - 

• M. Jean d’Ormesson : - Après 
Sartre et Aragon, c'est Marguerite 
Yourcenar qui représentait le mieux 
la littérature française dans le 
monde •. a déclaré, vendredi malin, 
l’académicien Jean d Onnesson. ■ Je 
suis naturellement ému. a-t-il 
ajouté. Son œuvre se situait à un 
n/venu très élevé 
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POUR RÉPONDRE AU DÉFI EUROPÉEN 


Reims : du champagne à la « high-tech » 


J EAN Falata. député RPR et 
maire de Reims, affiche 
clairement l'ambition de 
hisser la métropole champenoise 
et ses 200 000 habitants au rang 
de vaste entreprise à une heure 
où la concurrence exercée par 
d'autres villes de province — pou- 
vant souvent se prévaloir d’un 
effet d'antériorité — corse la diffi- 
culté. 

La municipalité qu’il dirige 
depuis 1983 vient, très solennel- 
lement, de décréter la mobilisa- 
tion générale afin de donner à la 
ville des sacres une « nouvelle 
dimension» et de préparer les 
conditions d'une < nouvelle dyna- 
mique du développement écono- 
mique ». En filigrane, forte du slo- 
gan « Reims carrefour européen », 
qui tient encore de l’incantation, 
elle marque sa volonté de répon- 
dre au < défi » du grand marché 
unique, suivant le vœu formulé 
par le premier magistrat. 

Un front commun associant les 
élus, les décideurs économiques, 
les acteurs consulaires, universi- 
taires et de recherche, s'est 
formé. Un tel consensus, se plaît 
à considérer le maire, aurait été 
t impossible > à réaliser voici 
quelques années. 


L'équipe municipale, qui croit 
indispensable d'enclencher la 
vitesse supérieure, n’en discon- 
vient pas, tout en incriminant 
l'héritage : quand bien même 
l’industrie du champagne rempli- 
rait une fonction motrice et met- 
trait la région plutôt à l'abri des 
turbulences économiques - 
encore que les restructurations 
continuent de se développer.— 
Reims accuse le handicap notable 
d'appeler tardivement au ressai- 
sissement et au réveil technologi- 
que. 

Jean Falala entend, à défaut de 
bâtir Reims Technopole, favoriser 
l'émergence d'un technopole à 
Reims, pierre angulaire d'un tissu 
économique modernisé. En 
d’autres termes, il manifeste le 
souci d’étoffer le zone technologi- 
que Henri-Farman. établie au sud- 
est de la ville et retenue comme 
s lieu privilégié du développe- 
ment, capable d’attirer les acti- 
vités innovantes, les entreprises à 
valeur ajoutée. » 

C'est là. notamment, qu’ont 
été implantés le parc des exposi- 
tions (ouvert avant I* été), le cen- 
tre régional d’innovation et de 
transfert de technologie (CR ITT) 
versé dans les traitements de sur- 



Le centre règkmal d’idooratioa et de (nuafet de tedmoio&e 
r le nie Henri Fuma. 


faces, le centre routier régional. 
C’est là que sera installée la 
vitrine de la « high-tedi a. Vitrine 
a fourre-tout utilisée à des fins 
médiatiques a. critique r.oppcxri- 
tion socialiste I 

Réactiver la cr oissance ; 

L'entente éhis-décideurs à déjà 
donné naissance à un .groupe 
d'orientation, lequel devrait servir 
de fédérateur dans ce pian de 
bataille destiné à réactiver .la 
croissance. 

A charge pour cette instance 
de fixer les modalités d'accueil 
sur le ara Henri-Farman,. <f élabo- 
rer une stratège d’ensemble, de 
catalyser les énergies, étant 
entendu que la viHe se déclare 
prête à se donner les moyens, 
financiers qu'exigeront les déci- 
sions. n lui appartiendra aussi de 
déterminer s'il faut accorder une 
spécialisation au technopôle — . 
l' agro-industrie ? — peut-être de 
suggérer la désignation d'un 
a Monsieur technopôle ». 

En attendant, la ville fat les 
yeux doux aux investisseurs. Elle 
énumère ses atouts : un potentiel 
de mile chercheurs ; un réservoir 
de dix-sepr mille étudiants ; des 
équipements en chantier ou m 


projet (palais des congrès, tram- 
way, réseau câblé) une position 
privilégiée; une capacité à assu- 
rer la. liaison recherche- 
entreprises. Elle signale l'arrivée 
prochaine -de l'autoroute A-26 
prolongeant (a futur tunnel sous la 
Manche. Elle rappelle queutant 
de terrains industriels ont trouvé 
acquéraua en un an qu'en quatre 
ans. Bta se prend à rêver que le 
TGV-Est, un jour, la desserve. 

-Sous .rcni de (a DATAR et 
l'impulsion de Jean-Louis Schnei- 
der, premier adjoint et président 
du district, elle creuse ridée d’un 
«axe de croissance», tendent à 
harmoniser les politiques arâvies 
par CMlôns^surMame et Troÿes 
en matière de culture, de tourisme 
et de transport. 

)| reste cependant à vendre le 
produit Reims. Selon Jacques 
Séguéte, te publiciste consulté par 
la mairie, te ville-phare de Cham- 
pagne se doit d'abord de mieux 
poser, votre cT affirmer sa person- 
nalité, de définir une image qui 
pour l'instant' apparat fuyante, 
voire intangible. Elle se doit, 
recommande-t-il, de laisser 
s’exprimer son caractère;- 'sous 
peine de s'échiner en vain — . 

DIDIER LOUIS: 


AQUITAINE 


Femmes oubliées 

La délégation régionale à la 
condition féminine d'Aquitaine et 
l’INSEE de Bordeaux ont rassem- 
ble, dans une plaquette intitulée 
Femmes en chiffres Aquitaine, les 
principales données statistiques sur 
la population féminine de la région. 
En Aquitaine, une femme sur quatre 
a soixante ans ou plus. Leur espé- 
rance de vie dépasse soixante-dix- 
neuf ans au lieu de soixante et onze 
ans pour les hommes. Les femmes 
constituent 40 % de la population 
salariale de la région mais 4 > seule- 
ment occupent des postes de cadres 
ou exercent des professions intellec- 
tuelles supérieures. Par contre, 83 % 
des emplois à temps partiel sont 
tenus par des femmes. Plus de la 
moitié d'entre elles exercent des pro- 
fessions d'assistantes maternelles, 
employées de maison, secrétaires ou 
dactylos. 

Les femmes représentent plus de 
la moitié des chômeurs de la région 
(un taux de chômage de 13.7 ?), 
une sur trois est inscrite à l'Agence 
pour l'emploi depuis un an ou plus. 
D'autre pan. aucun des quatorze 
mandats de sénateur d’Aquitaine 
n’est détenu par une femme et 3 % 
seulement des 235 conseillers géné- 
raux sont des conseillères générales 
alors que les électrices sont plus 
nombreuses que les électeurs. 

• INSEE. 33. rue de Saget. 
33076 Bordaux Cedex, tel. 56-91-02-35. 


AUVERGNE 


Des saumons 
dans l'ascenseur 

Le barrage de Pou tés sur l’Ailier, 
près d’AJIeyras (Haute-Loire), a été 
équipé d’un ascenseur destiné à per- 
mettre aux saumons de remonter 
vers les hautes frayeras de la rivière. 
Un aménagement de 1 million de 
francs effectué pour l'essentiel par 
Electricité de France. 

Cette année, principalement en 
octobre et novembre, quarante et un 
saumons ont pris l’as censeur. L'un 
d'eux intéresse particulièrement les 
responsables de l'opération car il est 
porteur d'un radio-émetteur qui va 
permettre de le suivre dans ses évo- 
lutions durant les prochains mois. 
En 1986, seize saumons étaient 
remontés. 

Ainsi la grande migration des sau- 
mons entre le Haut-Ailier et l'océan 
Atlantique au large de l’Islande, du 
Groenland et des îles Fcroé. n'est 
plus totalement interrompue. Même 
si certains saumons refusent obstiné- 
ment d’utiliser le moyen moderne de 
remontée de la rivière mis à leur dis- 
position. Ce fui le cas dernièrement 
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de deux poissons muas eux aussi 
d’un radio-émetteur. 

L’expérience qui a été conduite 
avec le soutien actif de l'Association 
de protection du saumon, semble 
donc concluante. Elle pourrait de ce 
fait être reproduite ailleurs. 


ILE-DE-FRANCE 


Une meilleure image 

La Fédération des jeunes cham- 
bres économiques d'Ile-de-France a 
remis à Michel Giraud, président du 
conseil régional, un Livre blanc qui 
contient ses propositions pour affir- 
mer l'identité et renforcer l'image 
de la région. 

Ces propositions résultent du tra- 
vail mené durant plusieurs mois par 
plusieurs groupes de travail. En 
voici quelques-unes : introduire un 
chapitre spécifique sur l’histoire de 
la région dans les manuels scolaires ; 
à l’exemple de ce qui se fait dans les 
villes nouvelles, renforcer les liaisons 
avec les associations d’habitants ; 
créer un label Ile-de-France pour les 
produits agricoles de la région ; 
organiser un trophée Ile-de-France 
destiné à récompenser chaque année 
une entreprise performante ; asso- 
cier la région à de grandes manifes- 
tations sportives, etc. 


lANGUEDOC-ROUSSUlON 

Montpellier 
ouvre sa médiathèque 
Brûlant les étapes, ne serait-ce 
que pour prendre les devants sur 
Nîmes qui a un projet comparable. 


Montpellier a inauguré le 19 décem- 
bre sa médiathèque, la première de 
la région. Elle regroupe les diffé- 
rents services de la bibliothèque 
municipale, la discothèque qui exis- 
tait déjà, les activités nouvelles de la 
vidéotfaèque-didacthèque, installées 
sur mille mètres carrés, au premier 
étage de l’ancien lycée. 

Vidéothèque-didaclhèque, cela 
mérite quelques explications, que 
donne volontiers son animateur, 
Pierre Pitiot, critique de cinéma, 
auteur de pliuieur ouvrages, co- 
créateur des « Rencontres du 
cinéma méditerranéen », connu pour 
sa passion de l’image que nourrit 
une grande culture : 

- La didaeihèque. précise-t-il, 
comprendra d’abord un lieu d’infor- 
matique à la portée de tous, équipé 
d’un nanoréseau et de logiciels édu- 
catifs. Elle proposera ensuite un 
réseau plus pointu sur lequel des 
utilisateurs pourront se servir de 
leurs propres logiciels ou en créer. 

- La vidéothèque a déjà à sa dis- 
position des moniteurs et des 
magnétoscopes standards et profes- 
sionnels ainsi qu'un lecteur de 
vidéodisque laser interactif. Elle 
permettra des visionnements indivi- 
duels par petits groupes et, pour des 
groupes plus importants, on pourra 
se rendre à l’auditorium du musée 
et au Centre Rabelais ( cinq 
cents places). 

Le stock d’images privilégiera 
trois axes : la création régionale et 
notamment les activités de la tech- 
nopole Montpellier-Languedoc- 
Roussillon, l’ouverture sur le 
monde extérieur, en priorité sur les 
villes jumelées, te cinéma sous 
toutes ses formes, mais avec une 
prédilection pour fe cinéma midi- 


Une charte 
des comités 
d’expansion 

Regroupés dans le CNERJP (Coo- 
seil national des économies régio- 
nales et de la productivité), les 
comités d'expansion ont rédigé une 
- charte • qui a été adoptée et pré- 
sentée à l’hôtel de Lassay en pré- 
sence de Jacques Chabzn-Delxnas, 
président de l'Assemblée nationale 
et président du conseil régional 
d'Aquitaine. 

Crées dans les régions, 1» dépar- 
tements. les villes ou « Us pays » 
sous forme d’associations, les 
comités d'expansion (et le CNERP) 
rassemblent des hommes politiques 
de differentes tendances, des syndi- 
calistes, des universitaires, des res- 
ponsables économiques, fis militent 
en faveur du développement régio- 
nal et de te décentralisation. 

Les comités et le CNERP. pré- 
sidé par Bernard Stasi, président 
tCDS) de la région Champagne- 
Ardenne. tiendront leur prochain 
congrès à Metz les 14 et 15 janvier 
sur le thème « L'Europe nouvelle 
dimension pour les économies régio- 
nales». 

(■} CNERP, 219, bd Sdet-Gsnaaia. 
75007 Paris. 


Une fédération 
des villes 
moyennes 

Une fédération des villes 
moyennes, c’est-à-dire des villes de 
20 000 à 100 000 habitants qui ne 
font pas partie des banlieues^ des 
grandes métropoles, va voir le jour. 
La décision a été annoncée le 
15 décembre par Maurice Ligot, 
maire (UDF) de Cholci, entouré de 
Jean Auronx, maire (PS) de 
Roanne, Robert BorreL maire (non 
inscrit) de Annemasse et Yves 
Guéna, maire (RPR) de Périguenx. 

L'assemblée générale constitutive 
de b fédération aura lieu le 19 jan- 
vier. Deux cents villes sont concer- 
nées. 


• Rectificatif. - Partent dans le 
Monde daté 29-30 novembre de 
l'aménagement de l'ancien Palais 
des festivals de Cannes. Guy Porte 
écrivait : « Un troisième groupe, 
associant te Société générale à 
l’entreprise de travaux publics Cam- 
penon Bernard, est également resté 
longtemps sur les rangs. » 

Ce troisième groupe était en réa- 
lité la SCRI (Société commerciale 
de réalisations immobilières), asso- 
ciée avec l'entreprise de travaux 
publics Campenon Bernard, et nom 
la Société g é n é rale. 


terranèen. Les productions de plu- 
sieurs pays affluent déjà {Yougos- 
lavie, Algérie, Grèce). La 
médiathèque Gutenberg, puisque tel 
est son nom, sera un lieu d’anima- 
tion en liaison avec les autres acti- 
vités culturelles de la ville et de la 
région (festivals de la musique, de 
la danse, du cinéma méditerranéen, 
salons de la photo, de la commutd- 
catique. Maison de la géographie. 
Maison d'Heidelberg ). et elle 
s’exportera, car des projets de coo- 
pération sont déjà envisagés avec 
Louisville (Kentucky), Heidelberg 
et Venise. Montpellier l’entrepre- 
nante. selon le slogan de son maire 
Georges Fréche, va devenir Mont- 
pellier la rayonnante ». conclut 
Pierre Pitiot, rayonnant de chaleur 
et d’énergie. 


L'Hérault à Paris 

Le conseil général de l’Hfeaull 
ouvrira au printemps 1988 à Paris 
une maison baptisée « espace 
Hérault», destinée département 
dans la capitale. 

L’ancien cinéma Le Quintet, rue 
de la Harpe. Dans le cinquième 
arrondissement et un regroupement 
d’intérêt économique, réunissant les 
principales villes de PHéraalt, est en 
cours de constitution pour gérer le 
futur « espace Hérault » qui accueil- 
lera à partir du 15 mai 1988, sur 
1 000 mètres carrés, un restaurant 
gastronomique et une boutique de 
produits bérauhais, une agence de 
tourisme, un bureau d'accueil et 
d'information, une médiathèque et 
une salie de spectacles. 


MHH-PYRÉNÉES 


Vin des cimes 

A quelques rangées dé vi gnes des 
Pyrénées-Atlantiques, le château 
Maumusson, dans le Gers, Sève le 
madiran, un vin. franc, un vin de. 
garde, vendu en souscription, que 
Ton découvre dans six. des restau- 
rants trois étoiles européens. Et 
bientôt un vin des âmes. 

Alain Brumont, le pro p riétaire, a 
voulu sonder la légende. Celle qui 
vient du début du siècle et vent que 
le vin élevé en attitude soit & la fins - 
différent et plus agréable palais que 
le vin de plaine : « Avant les deux 
guerres, cette ’ pratique . était cou- 
rante dans notre piémonL Tout res- 
tait très empirique tuais coudas 
s’étaient rendus compte . à tort ov. à 
raison d’ailleurs, et sansvrtdment 
l’expliquer, que le vin porté en haut , 
était meilleur que le meme resté en , 
bas. J’ai voulu savoir si c’était vrai 
et surtout pourquoi ça l'était. ■» ‘ ■ . : ; 

Trente barriques neuves de main- ' 
ran 1987 vont doue être montées en 
hélicoptère au restaurant dû funicu- 
laire de l’Ayré à Barèges (Hautes- 
Pyrénées). A >500 m d’altitudo,- 
pas moins. L'université de Toulouse, • 
la chambré d’agriculture -de lâ- 
Gironde, te laboratoire département 
ta! d’Eauzc .(Gers), s'associent à 
l’expérimentation. 

Le vin sera x%uUhrement. soutiré 
durant six.xaots.et comparé à! cehn 
des trente barriques renées dans te 
vallée, selon une- multitude de. para- 
mètres qui feront ensuite la joie des 
ordinateurs dé b faculté.. La nôtre, 
après? 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


. L'informatique 
* : sur les mines 

L’informatique sera peut-être 
l’une des plus belles réussites de là 
vaste opération de conversion des 
Charbonnages do Nord - Pas-de~ 

- Calais, dont on annoncé b fin pour 
1991. 

Actuellement, lés Houillères 
n’emploient plusque 12000 salariés 
environ, alors quils étaient plus de 
200-000 il y a une trentaine 
d’années; éol 1975 était créée une 
« société CDF-lnformatique à partir 
dè matériel? alors très performants 
employés dans le bassin minier. De 
nombreux cfictats, publics et privés, 
fuirait fak Confiance; et il s’agit bien 
anjourdlhm de .lui assurer un déve- 
Joppement indispensable. 

Cette société à fait un pas décisif 
; en se rapprochant du GSI-NateL qui 
est spécialisé dans le matériel Bull. 
’ Ainsi a été créée üne troisième 
.société CDF-lnformatique-Natel. 
qui, selon Jack Verlaine, directeur 
général dès Houillères du Nord - 
Pas-de-Calais, est maintenant le 
numéro un de- la technologie Bull 
France. Cette nouvelle société, dont 
le. capital est tenu à 80% par les 
Qterbonnages,' regroupe 390 per- 
sonnes pour un chiffre d'affaires 
d'environ 190 millions de francs. A 
titre d’exemple, c’est le CDF- 
Infonnatique-N atcl qui assure le 
traitement des- examens pour Tédu- 
cation nationale sur les bases d’un 
système créé à' Lille il y a quelques 
années. 


DANS LE TARN, A L'ABBAYE DE SORÈZE 


Un conservatoire de la presse francophone 


A U pied de la Montagne Noire, dans le Tara, 
sur les fondations d'une abbaye créés sots 
Charlemagne, fonctionne depu» 1682 te 
fameux collège, bénédictin puis dominicain, de 
Sorèze, qui forma aussi bien Bolivar que Nubar- 
Pache, le Mazarin égyptien, et continue, SOUS la 
forme laïque qu'il a adoptée depuis 1978, d'attirer 
des pensionnaires d’outro-mer (te Monde de /'édu- 
cation de novembre 1980 ). 

La mémoire francophone qui s'y est de longue 
date accumulée a donné l'idée au conseil région al 
Midi-Pyrénées (dont te président est Dominique 
Baudis, maire de Toulouse) de louer pour vingt-cinq, 
ans une partie des superbes b âti ment s Louis XVI de 
ré tab lis se ment et d'y installer te toute nouvelle 
Fondation internationale des espaces francophones 
(1) et ta pressothèqua des journaux publiés an fran- 
çais hors da France. Soit quelque 3 000 litres (dont 
une centaine de quotidiens) ; moins de 1 000 sont 
conservés jusqu'à présent à Paris, à l'Union interna- 
tionale des journalistes et da la presse de tangue 
française (2). qui est partie prenante au projet et est 
en tram de transférer ses archives à Sorèze. - 

Le président de cette union, Auguste Jffimwn, 
journaliste é Fratôfnrié-Maun (Abidjan) a. début 
décembre, à Sorèze, en compagnie de Gérard Lon- 
guet, ministre des postes et télécommunications, 
donné symboliquement le signa! des travaux 
d’aménagement, pour lesquels plus de 4.5 mimons 
de francs de fonds publics, nationaux ou régionaux, 
ont été dégagés. La pressotfi dque devrait fonction- 


nerdans un an. La ministère da fa culture et de fa 
communication et. te Centre régional des lettres 
assureront les frais ^ fonctkxmernent. estimés à 
600 000 francs par an. Les membres étrangers de 
{'UUPLF (environ 2 250 journalistes) et des cher- 
cheurs demandaient depuis -longtemps à la section 
française (250 membres) d'installer en France une 
pressothèque francophone, mais , aucun local adé- 
quat n'avait pu être trouvé à Pars. 

Travail de «Sure . 

■ les bônédkrtinep^périafisBàs<teSoiézo»»sSure- 
ront la travaS de reKura mais naturell e men t les jour- 
riaux seront aussi- microfilmés, en liaison avec .fa 
future 'unité régionale de imtrtÆlms.lapressoth&- 
qu* sera couplée avec un centre dé for m ati o n de 
bibüotitécaires pour ja jeunesse. Üne vihgirine de 
. ceButes semblables .à çaïte oii vécut tel mourut 
Uiordnre. rénovateur de Sorte» vers 1850 , seront 
mises pour une somme morflqua è fa tfisporitior» des 
chercheurs et stagiaires. 

Située dans le parcrégionaf du Haut-Languedoc, 
la vteüte-et.cafrne cité de Sorèze offre ôlapresso- 
thèqoe francophone' te cadre naturel et historique 
propices' ileneÿtàrêtude, ' ~. : v 

ÆAN-PlàffiE PÉRÔNCQ.-IIÜGOZ. - 
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Les mystères et les dangers du MATIF 

La COGEMA a perdu 250 millions de francs. 

sans trop savoir comment 


•• 


bre dernier, dn Crédit mutuel do 
S ad- Est à Lyon, pour 70 millions 
de francs, disait-on. Le second a 
affecté la charge d’agents de 
change parisienne Ferri-Germe, qui 
a perdu de 120 à 200 millions de 
francs en octobre dernier et, litté- 
ralement «lessivée», a dû se ven- 
dre au Crédit fonder de France. 

Dans le cas de la COGEMA, 
l'accident n'est pas vraiment catas- 
trophique. Cette compagnie, qui 
emploie, avec ses filiales, dix-huit 
mille personnes, est le numéro un 
mondial pour le cycle du combosti- 


Dons un communiqué quelque 
peu embarrassé, publié le vendredi 
18 décembre dans l'après-midi la 
Compagnie générale des matières 
nucléaires (COGEMA), filiale à 
100 % du Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA), a reconnu avoir 
perdu 250 millions de francs sur 
des opérations effectuées poux son 
compte, -entre le deuxième semes- 
tre 1986 et le pre mier semestre 
1987, sûr le Marché à term e des 
instruments financiers (MATIF) 
et an f. celui des options. La 
COGEMA- a « ouvert une 

nRxssqlr^sontencours, En les dénouant, elle a mis à jour 

retraitement (usines de 


soaci de placer cette trésorerie sur 
deux à cinq ans. Elle a eu un 
important portefeuille en SICAV 
d’obligations et de trésorerie en 
1986, se retirant vers des place- 
ments plus courts à partir de 
l’automne 1986, lorsque le marché 
s’est retourné, les taux s’orientant à 
la hausse, après avoir baissé pen- 
dant cinq ans. Selon M. de wis- 
socq, & r ouverture du marché à 
terme (MATIF), en février 1986, 
la COGEMA « a fait comme les 
autres et a voulu le tester m. Elle 
s’en est retirée et a dénoué toutes 


carier}* 

en vue -tt-en apprécier les condi- 
tions tfe réalisation et afin de 
prendre. - le ' cas échéant, tontes dis- 
positions utiles pour protéger les 
intérêts de la compagne. » 

Cette dernière a examiné ses 
documents internes, mais « n'a pas 
trouvé de réponse complète » à cet 
« accident .de parcours ». Elle a 
donc-averti les autorités de tutelle 
du marché, direction du Trésor, 
Chambre de compensation des ins- 
truments financiers de Paris 
(CCIFP) et Chambre syndicale 
des agents de change, a indiqué le 

B résident de la COGEMA, 
L François de Wissocq. 

C’est, donc -le- troisième « acci- 
de nt » qui se produit sur le 
MATIF depuis son démarrage, le 
20 février 1986, et ce. n’est sans 
doute pas le dernier. Le premier 
« avoue » avait été le fait, en octo- 


son retraitement (usines de La 
Hague et de Marcoule). Son chif- 
fre d’affaires est de 17 milliards de 
francs (22 milliards de francs en 
consolidé) et son bénéfice de 
356 mOlioBS de francs (759 mû- 
bons de francs en consolidé). Une 
de ses caractéristiques est de dispo- 
ser d'une très abondante trésorerie* 
5 milliards de francs environ, du 
fait de ses 3 milliards de francs 
d’autofinancement annuel et, sur- 
tout, de ses avances de clients sur 
contrats à long terme, notamment 
pour l’énorme chantier d’agrandis- 
sement de Farine de retraitement 
de La -Hague (50 milliards de 
francs sur dix ans, dont 6 milliards 
de francs par an entre 1986 et 
1988). 

Tout en conservant des liquidités 
suffisantes, la COGEMA a eu le 


dénouant, elle a mis a Jour 
le pot aux roses et s'emploie main- 
tenant à chercher les causes de 
l’accident, après avoir mis & la 
porte sou chef trésorier. • Nous ne 
comprenons pas très bien ce mar- 
ché très compliqué », avoue-t-oo h 
la compagnie, qm, en lançant son 
enquête, a préféré avertir tout le 
monde, afin de couper court aux 
rumeurs folles. 

Un marché 
non 


Compliqué, le marché Test, sur- 
tout celui des options, qui semble 
être & l’origine d’une bonne part 
des pertes de Ta COGEMA. Une 
option est un contrat qui confère à 
son acheteur le droit, mais non 
l'obligation, d'acheter ou de vendre 
un emprunt, à une échéance don- 
née, à un prix fixé d’avance, pen- 


SOCIAL 


En l’absence de directives salariales pour le secteur public 

Le gouvernement reste favorable 
au strict maintien do pouvoir d’achat 


Le gou v erne m ent de M. Jacques 
Chirac est en tram d’opérer une 
- petite révolution- dans- le -domaine- 
salarial. Pow U première fois depuis 
septembre 1976, le premier ministre 
n’adressera pas de directives sur la 
politique' salariale dans le secteur 
public. 

La pratique des (Erectives sala- 
riales avait été inaugurée par 
M. Raymond Barre eu septembre' 
1976. d ans le cadre du plan dé lutte 
contre l'inflation qu’il avait mis en 
œuvre en succédant à M. Chirac. 
Tout en confirmant « le principe de 
la négociation collective des _ 
salaires et la poursuite de la politi- 
que contractuelle ». M. Barre avait 
* recommandé qu'en 1977 la pro- 
gression des salaires ne soit pas 
supérieure à la hausse du coût de la 
vie ». 

La directive de M. Barre ne 
s'appliquait qu'au secteur public. 
Mais le premier ministre s ’était éga- 
lement adressé à l'époque aux parte- 
naires sociaux, considérant que • la 
politique salariale, dans lé secteur 
public comme dans le secteur privé, 
doit s’inspirer de l'ensemble de ces 
principes » Futés par le gouverne- 
ment pour modérer révolution des 
revenus. 

Dans le mime temps, M. Barre 
avait fixé une règle évidente : « Les 
contrats établis doivent tenir 
compte chaque armée de la situation 
économique de l’entreprise concer- 
née et de la situation économique 
générale », déclarait-il au Monde le 


AFFAIRES 

M. Balladur réserve 
3 milliards de francs 
pour Renault 

Le ministre de l'économie, 
Vf . Balladur, a déclaré, le 1 8 décem- 
bre sur RTL, qu'il avait • réservé 
une somme supérieure à 3 milliards 
de francs qui pourra être consacrée 
au désendettement de Renault ». 

Cela • prouve bien que l'objectif 
du gouvernement demeure le mime : 
remettre Renault en bonne situation 
financière, mais nous pourrons 
d'autant mieux le faire qu’il dispo- 
sera d'ùn statut rénové », a-t-il 
ajouté. 

Le projet de transformation de 
Renault - de régie en société ano- 
nyme — devait s’accompagner d’un 
abandon de créances publiques de 
1 2 milliards de francs, destine à allé- 
ger la dette dn constructeur nationa- 
lisé. 

La discussion parlementaire de ce 
projet reste hypothétique, mais cela 
ri ‘empêche pas l'Etat de doter 
Renault eu capital, comme fl l'a fait 
au cours des années précédentes. 
Quitte à déclencher les foudres des 
autorités de Bruxelles qui ont déjà 
ouvert une enquête sur les 8 mil- 
liards de francs de dotations reçus 
par Renault en 19S5ét 1986. 


S octobre 1976, qu'aucune entre- 
prise ne renierait encore 
- aujourd'hui.--- -- • • 

Ce dirigisme salarial a été recon- 
duit année après aimée parallèle- 
ment aux recommandations sala- 
riales adressées par le CNPF _pour le 
secteur privé. M. Chirac lai-même 
en revenant au pouvoir n’a pas 
dérogé à la règle. 

Ainsi, le S mai 1986, M. Chirac 
précisait que les dirigeants des 
e n t repri ses publiques devaient sur 
les salaires demander l'accord de 
leur ministère de tutelle « avant de 
décider toutes mesures concernant 
leur personnel». Le 12 novembre 
1986, M. Chirac précisait que les 
dirigeants des entreprises publiques 
devaient tenir leur ministère de 
tutelle « informé » de leur projet, 
» ainsi que le ministère de l écono- 
mie, des finances et delà privatisa- 
tion et la commission interministé- 
rielle de coordination des salaires 
(Ci CS) qui s'assureront de leur 
conformité aux présentes direc- 
tives ». Difficile d'être pins strict 
dans le contrôle... 

L'abandon de toute directive sala- 
riale pour 1988 a été déridé après 
que M. Chirac avait rencontré les 
dirigeants des entreprises publiques. 
Ils lui ont frit savoir qu'ils souhai- 
taient avoir « les coudées fran- 
ches ». « Il est absurde , dit-on 
aujourd’hui à l’hôtel Matignon, de 
faire avancer toutes les entreprises 
publiques du même pas en même 
temps. • 

L'entourage de M- Chirac assure 
qu'en l'absence de directives écrites, 
il n’y aura pas de directives orales 
sous le manteau. Mais ri tes entre- 
prises doivent négocier en fonction 
de leurs possibilités propres, elles 
sont supposées connaître r* orienta- 
tion générale » du gouvernement qui 
est « claire et nette » ■: • strict main- 
tien du pouvoir d'achat » (en 
moyenne). Le cadre général doit 
demeurer celui de la rigueur, mais 
sans directives^. 

Par efllenrs, les entreprises publi- 
ques - qui sont un peu sceptiques 
devant cette brusque liberté — 
devront toujours passer devant la 
commission interministérielle de 
coordination des salaires, la fameuse 
CICS. Mais, souligne-t-on à Mati- 
gnon, le contrôle a posteriori sera 
• allégé », puisqu’il n'y aura plus de 
référence a une lettre de directives 
dn premier ministre. L'expérience 
montrera l’usage -qui sera fait, du 
meurt* pour 1988, de cens liberté-, 
alors m6me que le CNPF a déjà 
abandonné — comme F UIMM dans 
ses » conseils» pour 1988 dans la 
métallurgie — toute recommman da- 
tion chiffrée. 

Le premier test devrait avoir lieu, 
encore une fois, & EGF. Déjà, une 
nouvelle mesure a été annoncée par 
la direction d’EGF, le 1 7 décembre, 
consistant, sans qu’il s’agisse d’un 
solde de tout compte pour 1987, à 
accorder une rallonge de 0,3 % de la 
masse salariale (l’augmentation en 
niveau de 1,7 % au. 1» avril est anti- 
cipée au- ï a février, et celle de 0,4 % 


an 1 er octobre est anticipée au 
l* septembre) . Les syndicats signa- 
taires de l’accord- salariai 1987 ont 
pris acte de ce coup de pouce (1). 

Dans la fonction publique, oà le 
gouvernement joue directement le 
rôle du patron, un calendrier de 
négociation va être mis au point 
M. de Charetîe devrait rencontrer 
officiellement les fédérations de 
fonctionnaires dans la seconde quin- 
zaine de janvier. 

Mais la négociation 1988 
s’annonce mal. Une enveloppe bud- 
gétaire contraignante (+ 2.5 % en 
masse), une définition stricte de la 
masse salariale, une période préélec- 
torale coïncidant avec des événe- 
ments syndicaux (changement de 
« patron • à la fédération FO, 
congrès de la FEN début février), 
autant de signes peu favorables. 

MICHEL NOBLECOURT. 


(1) La CGT. non signataire, a orga- 
nisé une grève de quatre heures le 
17 décembre avec basse de production 
(16% de grévistes). 


dont une période déterminée. Le 
même contrat fait obligation au 
vendeur de vendre ou d'acheter cet 
emprunt sur l'ordre de l'acheteur. 
En contrepartie, l’acheteur paie au 
vendeur une prime, qui fait l'objet 
de cotations sur 1e marché et, dont 
le cou» peut varier assez forte- 
ment (effet de levier). En effet, si, 
comme Pespère f acheteur, le cours 
de l’emprunt monte, ce qui permet- 
tra de le revendre avec bénéfice, 
celui de la prime montera propor- 
tionnellement plus vite, et inverse- 
ment. 

Le maniement des options est 
délicat et peut être dangereux pour 
un opérateur peu averti. En outre, 
leur marché n est pas encore régle- 
menté, c'est-à-dire qu’il n'est pas 
soumis à la juridiction de la cham- 
bre de compensation du MATIF. 
Les options se négocient de gré à 
gré [over the courser ), sans com- 
pensation quotidienne comme pour 
les contrats à terme classiques, 
sans fondement juridique ni garan- 
tie de marché avec, le cas échéant, 
des risques sur la contrepartie, le 
tout sur un marché de 15 à 20 mil- 
liards de francs. 

Les opérateurs échafaudent de 
savantes « échelles » d'achats et de 
vente d’options, elles-mêmes à 
l’achat et à la vente, te tout «à 
cheval» ( straddle ) pour limiter 
les risques. Ces risques restent tout 
de même élevés, en cas de varia- 
tions brusques, comme celles de 
7 % en hausse et en baisse les 19 
et 20 octobre derniers, qui ont 
coûté si cher à la charge Ferri. 

Dans ces échelles, seuls de très 
bons spécialistes peuvent s’y 
retrouver et le profane n’y voit que 
du blea. On comprend donc 
rembarras des dirigeants de la 
COGEMA, qui vont demander des 
explications aux agents de change 
interm édia ires sur ce marché et sur 
te MATIF. pour, comme le précise 
leur communiqué, •protéger les 
intérêts de la compagnie ». Celle-ci 
n’en mourra pas, loin de là. En 
deux ans, ses placements financiers 
ont rapporté 1 milliard de francs 
brut, pertes sur le MATIF 
incluses, ses résultats financiers 
devraient atteindre 340 millions de 
francs en 1987 comme en 1986, 
avec un taux de rendement moyen 
maintenu au niveau dn marché 
monétaire (entre 7 % et 8 %), • ce 
qui n'est pas glorieux mais cor- 
rect », a estimé M. de Wissocq. 
Quant aux résultats de l’exercice, 
ils ne devraient pas être touchés. 

C’est égal, perdre un quart de 
milliard de francs sans rien com- 
prendre, c’est dur, même pour 
COGEMA, et il est probable que 
cet « accident » ne sera pas le der- 
nier, lorsqu'il faudra publier les 
bilans 1987 de certains établisse- 
ments ou déboucler certaines opé- 
rations après leur arrêt temporaire 
ou définitif. Gare au MATIF. 
C’est un instrument très utile et 
qui a fait ses preuves pour couvrir 
des risques normaux de taux et de 
cours, mais il peut, aussi, brûler les 
doigts et roussir les pantalons ! 

FRANÇOIS RENARD. 


Le jugement d*UB délinquant en col blanc 

Ivan Boesky, l’escroc de Wall Street, 
condamné à trois ans de prison 


NEW-YORK 
(/Varions unies) 
de notre correspondant 

« Quoi, trois ans. c’est tout a. 
l’employée de supermarché 
trouve que la peine infligée à un 
homme qui a c volé des cen- 
taines de millions de dollars * est 
e ridicule ». Pour sa part, le pro- 
cureur général de New-York. 
M. Rudolf GiuRani, estime que la 
justice américaine a atteint, le 
vendredi 18 décembre, un tour- 
nant en condamnant, pour la pre- 
mière fois, un délinquant en col 
blanc à une peine de prison 
ferme. 

Placide et manifestement 
déçu, le plus célèbre des escrocs 
de Wall Street, Ivan Boesky. cin- 
quante ans. a écouté la sentence 
en silence : trois ans d’incarcéra- 
tion dans un établissement si 
sécurité réduite » où celui que 
l’on appelait, il n’y a pas si Ion- 
temps encore, s Ivan le Terri- 
ble ». retrouvera sans doute plu- 
sieurs de ses ex-collègues de la 
banque et de la finance, certains 
e tombés » à la suite da sas pro- 
pres aveux. 

La défense aurait préféré una 
peine symbolique, assortie d’une 
obligation de service civil. Le 
juge, lui, a préféré un autre sym- 
bole. celui de la fermeté è l’égard 
d’un milieu dont les agissements 
ont peut-être contribué à (a 
récente chute de la Bourse. 

Commencée il y a deux ans, 
l’enquête sur les < délits d’ini- 
tiés » (tnsider Trading/ avait pris 
pour cible un certain nombre de 
personnalités bien connues de 
Wall Street, dont le point com- 
mun était une fortune colossale, 
acquise depuis peu de temps. 
Premier inculpé, Dennis Lévine. 
arbitragiste réputé, a tout 
avoué : un réseau souterrain 
d’hommes indépendants organi- 
sait, depuis une dizaine 
d’années, des e razzias sur les 
OPA ». La recette était simple : 
informés à l’avance des inten- 
tions de la société « X », intéres- 
sée par le rachat de la société 
c Y », les arbitragistes achetaient 
des quantités importantes 
d’actions de la société « Y », 
qu’ils revendaient, quelques jours 


plus tard, à la société c X », réali- 
sant ainsi una plus-value souvent 
très consistante, étant donné 
que les OPA donnent toujours 
lieu à une prime versée aux 
détenteurs d’actions de la firme 
convoitée. Malheureusement, la 
loi interdit aux arbitragistes de se 
servir d'informations de ce type. 

L’informatisation des opéra- 
tions boursières a fart le reste : 
étonnées de voir certains 
comptes bancaires s’enfler sou- 
dainement à la suite d’une OPA. 
les autorités ont pu remonter 
plusieurs filières complexes et 
découvrir le plus grand réseau de 
détournement boursier jamais 
connu â Wall Street. 

Grâce aux aveux de Lévine, le 
procureur Giuiiani, homme 
tenace et courageux, a pu incul- 
per, en octobre 1986, le 
« patron » de cette mafia en cra- 
vates de soie, Ivan Boesky, 
financier indépendant, connu 
pour un style de vie qui, même â 
New-York, soulève des doutes. 
A son tour, Boesky s’est mis à 
table, citant plusieurs noms. 
dont ceux de Martin Siegel et de 
Budd Jeffries, deux « enfants 
prodiges » de Wall Street. 
Contre la promesse d’une cer- 
taine clémence de la part de la 
justice, le brillant escroc a tout 
avoué - du moins c’est ce qu’il 
affirme. — permettant l'ouver- 
ture de dix-neuf enquêtes judi- 
ciaires. 

Si les avis restent sans doute 
à jamais divisés sur l'attitude à 
adopter à l’égard de ces crimi- 
nels dont l’arme n’est pas le 
revolver, mais le clavier de l’ordi- 
nateur, les dommages causés à 
la profession boursière ne pour- 
ront jamais être chiffrés. 

Désormais vilipendés et. sou- 
vent à juste titre, soupçonnés 
d’activités répréhensibles, les 
jeunes loups de Wall Street ont 
perdu leur bien le plus précieux, 
la réputation. L'affaire Boesky a 
confirmé ce que certains soup- 
çonnaient depuis longtemps : la 
fièvre boursière, telle qu'elle a 
été vécue à New-York depuis 
cinq ans. reposait, en partie, sur 
un bluff. 

CHARLES LESCAUT. 


Face à l'emprise croissante de Washington 

Le président mexicain 
de la Banque interaméricaine 
de développement a donné sa démission 


WASHINGTON 

correspondance 


M. Ortiz Mena, président de la 
Banque interaroéricainc de dévelop- 
pement (BLD) depuis dix-sept ans, 
a annoncé sa démission à compter 
du 29 février 1988. 

Dans sa lettre de démission, 
M. Mena fait seulement part de son 


ÉNERGIE 


La renégociation sur le prix du gaz algérien 


négociations ultérieures d’Alger avec 
d’autres pays. 

Outre que Gaz de France ne sou- 
haite pas non plus créer un exemple 
fâcheux pour ses autres fournisseurs, 
notamment les Soviétiques et les Hol- 
landais, avec qui la renégociation des 
contrats vient d’être engagée, il est 
clair qu’un accord sur ces bases aurait 
des conséquences durables sur 1e prix 
de vente du gaz aux clients finaux 
(quelques points d’augmentation sup- 
plémentaires par an) et compromet- 
trait la compétitivité du gaz en France 
vis-à-vis du fuel et de Fâectridté. 

Les réserves 

Ai ministre (feRwfastrie 

La concession que s’apprêterait à 
acce p ter très rapidement le gouverne- 
ment de M. Chirac ne porterait dans 
un premier temps que sur le prix inté- 
rimaire pavé par GDF en l'absence de 
contrat définitif. Mais elle risque de 
c om promettre la position des Français 
dans les négociations à venir. Le nou- 
veau prix intérimaire (2) serait en 
effet supérieur d’environ 16 % à la 
m oye nn e des approvisionnements et 

accepté par les Italiens l’an dernier, ou jug acceptable par Gaz de France, 
au maximum de 16%, équivalent à * «« *"* (*“ comme dans une nego- 

dation où Ion veut acheta- un tapis et 
qu'on ne parvient pas à se mettre 
d'accord sur le prix, à accepter de 


(Suite de la première page. ) 

Gaz de France, soutenu par son 
ministère de tutelle, tente, en effet, de 
renégocier des clauses cohérentes avec 
les autres contrats de fourniture de la 
France. 

Le contrat initial, conclu en 1982 
par M. Cbeyason. octroyait en effet à 
r Algérie un surcoût de 27 % par rap- 
port au prix moyen des approvisionne- 
ments fiançais, pris en charge pour 
moitié par l’Etat et pour moitié par 
Gaz de France. A l'occasion de la révi- 
sion du contrat, qui devait normale- 
ment intervenir au début de cette 
année. Gaz de France, fort de la situa- 
tion de pléthore du marché gazier 
international, a demandé que le prix de 
base soit remis en ligne avec le marché 
international. 

En dépit de vingt-cinq réunions, 
aucun accord n’a pu être trouvé entre 
GDF et son botxxxogue algérienne, la 
SONA.TRACH, tant Técart entre les 
deux postions est grand Alger, fort dn 
précédent créé en 1982, souhaite en 
effet un prix de départ supérieur de 
28,9% au prix moyen des approvi- 
sionnements français — c a lcul e aux 
frontières françaises, — alors que Gaz 
de France n’est prêt à payer qu'un sur- 
coût de 10 %, prix équivalent à celui 


• extrêmement délicat - rue de Gre- j 
nelte, ne fait pas l’unanimité au sein | 
des cabinets ministériels. M. Madelin, j 
directement saisi du problème depuis ' 
septembre et qui a rencontré à plu- [ 
sieurs reprises son homologue algérien, | 
n*a jusqu'ici rien cédé qui corapro- j 
mette le caractère commercial de j 
l'accord » Nous négocions sur des I 
bases industrielles, assure-t-on rue de , 
Grenelle , et • s'il y a d'autres paras \ 
de vue. ils doivent être clairement 


désir de rentrer au Mexique. 11 ne 
fait pas état des relations de plus en 
plus difficiles eoire les pays latino- 
américains et le gouvernement amé- 
ricain. La raison immédiate de son 
départ est pourtant liée à l'insistance 
de M. Ronald Reagan et de son 
secrétaire au Trésor, M. James 
Baker, de nommer un de ses proches 
collaborateurs. M. Conrow. au poste 
de vice-président exécutif de la BiD. 

Il appartient au président de la 
BID de procéder à la nomination des 
postes importants, soumise à 
l’approbation du conseil des admi- 
nistrateurs. Mais, dans la pratique, 
il était acquis que le poste de vice- 
président exécutif serait occupé par 
un Américain. Dans l'optique de 
Washington, celle de M. Conrow ne 
devait pas poser de problèmes 
puisqu’il succéderait à M. Curtin. 
lui aussi choisi par te secrétaire au 
Trésor. 

La démission de M. Mena bloque 
maintenant la nomination de 
M. Conrow puisque, auparavant, les 
gouverneurs de la BID devront élire 
un nouveau président 

De toute évidence, le gouverne- 
ment américain veut resserrer son 


__ vue. 

exprimés ». Tout en ayant assuré cette , 
semaine le ministère de l'Industrie qu'3 ! 
restait officiellement chargé du dos- ; contrôle sur la BID dont la politique 
sier, et que la position française n'était de prêts, à la différence de celle du 
pas modifiée, Matignon semble à l’êvi- Fonds monétaire et de la Banque 
aence déterminé a passer outre aux j mondiale, est contrôlée par les pays 
objections de son ministre. Au cours j débiteurs et non par les créanciers, 
du wedt^nd. de nouvwux contacts , Les milieux officiels américains esti- 
devaieat être pris entre Pans et Alger ; 
pour tenter de régler le problème. j 

VÉRONIQUE MAURU5. 


(1) Le prix moyen des approvisionne- 
ments français (sur la base d un pétrole è 
18 dollars) c’esa -à-dire le prix du marché, 
est de 1.94 dollar par million de BTU 
(unité de compte internationale du gaz). 
Sur les mêmes bases, le prix du contrat 



celui accepté par les Grecs cette 
aimée (I). 

Si la demande algérienne était 
acceptée, fl en coûterait 3,3 m i l liards 
de francs en trois ans à rétablissement 
public, sollicité de payer cette fais, 
contrairement à 1982. la totalité du 
- surcoût », afin de pouvoir présenter 
raccord comme « commercial » et 
susceptible de faire précédent pour des 


régler un acompte équivalant au 
maximum de ce qu’on veut payer, 
sans attendre que les discussions 
soient finies -, expliquent les négocia- 
teurs. 

11 est clair que l'intervention du pre- 
mier ministre dans ce dossier jugé 


s'élève i 240 dollars, soit 28,9% de pins 
que la moyenne des achats français. 

(2) Le prix intérimaire payé depuis le 
début de i année par GDF est en ligne 
avec le prix interna donnai du marché, car 
la formule de 1982, appliqués aux cours 
actuels du pétrole, donne un prix voisin de 

la moyenne des approvisionnements Iran- two 

ça». Le sureoûi de ) 982 a été en effet pro- ; mesures de réorganisation prises au 
gresavemem efface par la baisse des prix : ^ ° h 

Su brui depuis cinq S. sur lesquel le gaz j P™ 1 *™!* dernier. 
algérien est indexé. 


ment que la BID n'observe pas de 
critères assez rigoureux dans sa poli- 
tique de prêts. Aussi bien M Baker 
avait tenté de modifier la procédure 
des taux qui favorisaient les bénéfi- 
ciaires des prêts plutôt que les pré- 
teurs. Il n'avait pas réussi cependant 
dans cet effort qui aurait permis aux 
Etats-Unis et au Canada d’assurer 
veto sur les prêts de la 
Baker avait alots décidé de 
contribution des Etats- 
Unis. la plus importante à la BID. 

Des rumeurs circulent également 
selon lesquelles M. Conabïe, prési- 
dent de la Banque mondiale, démis- 
sionnerait prochainement sous la 
pression de Washington qui considé- 
rerait comme insuffisantes les 


HENRI PIERRE. 
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BOURSE DE PARIS 


A PRÈS le 12, le chiffre 15 a porté chance à la 
Bourse de Paris. A l'Issue de la semaine écoutée, 
la qu inz ième après le grand krach d'octobre, les 
valeurs françaises ont monté. De 1,4 % seulement. Ce 
a’est pas beancoup. Mais après le déluge de feu tombé 
rue Vivienne, beaucoup ont poussé an souper de soulage- 
ment. Ce bilan hebdomadaire aurait pu être de bien meil- 
leure qualité si des ventes bénéficiaires n'a raient pas 
contraint le & faire machine arrière dans les der- 

niers mètres. 

Timidement amorcé, le vendredi précédent, le mouve- 
ment de reprise s’était en effet sensiblement accentué 
dorant les Crois premières séances, frôlant 1,4 % hardi, 
pour dépasser 1,5 % le lendemain et passer â 2,11 % mer- 
credi. Trop beau, bêlas, pour continuer. Des dégagements 
réduisirent la marque jeudi I- 1,16 %) et encore à fat 
vrille du week-end {- 1,3 ramenant le marché noa 
loin de ses plus bas niveaux depuis deux ans. 

Retour inévitable du balancier ? Aucune des rares 
reprises techniques enregistrées après l'éloignement du 
cyclone n'a excédé 5 % à 6 %. Celle-là n’a pas dérogé à 
la règle. Ü eut été fou du reste de croire la Bourse capa- 
ble d’accomplir va pl us grand effort. 

La dernière liquida tioa de l'année est désormais très 
proche. Elle aura tien le mardi 22 décembre. Que sur des 
rachats faits récemment des investisseurs aient jugé pru- 
dent de prendre leurs bénéfices sans attendre le dernier 
moment n'a vraiment rien pour surprendre. 5 % de gain 
ne se laissent pas passer quand (es pertes subies dépassent 
37 % en moyenne. 

D'autant que tous les dangers ne sont pas écartés. 
L'on s'habitue à tout, même à la dégringolade do billet 
vert. Mais force est de constater que celle-ci commence à 
prendre une tournure catastrophique, pour les entreprises 
exportatrices, pour toutes celles aussi dont une bonne 
partie des bénéfices provient de la zone dollar. 

Pour témoigner que la situation est toujours aussi 
grave, éviter aussi que la vigUasoe générale ne se relâche, 
« 33 » des plus grands experts économiques du monde ont 
ces derniers jours lancé nu véritable cri d’alarme en bran- 
dissant l'épouvantail de la récession. Selon eux, personne 
n’y échappera, si les grands pays industrialisés ne pren- 
nent pas rapidement les mesures radicales qui s'impo- 
sent r les Etats-Unis, en colmatant leur déficit tadgé- 


Une culotte de gendarme 


taire ; la RFA en relançant son économie ; le Japon en 
réduisant sou excédent commerçai. 

C'est peut-être donner beaucoup d'importance i ce 
groupe d'experts. Mais es tout cas, sous les lambris, tout 
le monde pariait de cet avertissement solennel et des 
mesures préconisées, en soulignant an passage qu'eOes 
étaient inapplicables, pour des raisons électorales évi- 
dentes. 

Enfin, les boursiefs parisiens ont été fortement atdtés 
à rajuster leurs positions dans l'ignorance des réactions 
de Wall Street. Le marché new-yorkais avait en effet ce 
vendredi un rendez-vous capital avec la triple échéance 
trimestrielle des contrats à terme {action, options, 
indices), encore appelée «journée des trois sorcières», la 
première depuis le krach d’octobre. «Si New-York cro- 
quet Paris prendra mie bâche de Noël, c’est assuré», 
disait nu spécialiste, vendredi 18 décembre après-midi. 

Finalement, Wall Street a tordu le con aux trois sor- 
cières. Maïs personne ne pouvait le savoir. Reste que, 
cette semaine, pour la première fois depuis longtemps, 
quelques bornes nouvelles sont arrivées rue Vivi enne . 
D'abord l'annonce inattendue (fine forte rédaction du 
déficit co mm erc i a l pour nov em bre , retombé, ô mira de, à 
700 miOioss de francs seulement (an lien de 44> milliards 
de francs pour octobre) grâce à la vente de deux Airbus 
et â «la réexportation de Wabid Gordji » lança une 
méchante langue. Et pois l'indice des prix pour le même 
mois s’est aussi révélé très sage (entre 0,1 % et 0,29b). De 
son côté, l'INSEE a estimé que la crise n’avait pas eu 
d'influence sur le comport e ment des ménages, et des 
échos rassurants tenus des Etats-Unis ont rapporté que 
les industriels dn Nouveau Monde étaient plutôt 
confiants. Bref, certes avec prudence, le sentiment géné- 
ral semble avoir nu peu évolué en mieux sous les lambris. 

Les « vîmrins m, doo t le syndic de la Compagnie des 
agents de change affirme par téléphone qu'ils ne sont pas 
intervenus « systématiquement » durant les bernes noires, 
ce qui en soi constitue la reconnaissance de leur «raids», 
sont restés l'arme au pied. E* d’autres termes, le marché 
comme un grand opéré a fait ses premiers pas tout seul, 
sans l'appui des médecins. 


Semaine du 14 au 18 décembre 

Certes, la convalescence a’est pas rom menrée. D s’en 
T mrt de lois. Des imprudents vont avoir des ardoises 
«a p»* à régler (voir affaire COGEMA). Mais kstanot, 
la vie financière parait reprendre ses droits. Beaucoup 
croient que le fond est malBtmant atteint et q ue d’ici à la 
fin de Tannée la reprise technique pourrait se.ponrsmvre. 
Un agent de change n'estime pas impossible une re mo nt é e 
des cours de 15 % sur les pins bas «veaux, d’ici au 
31 décembre. Possible. Eu tout cas, les fiqmffités ne man- 
quent pas. Elles seront même surabondantes eu janvier, 
avec, en plus de la trentaine de müGards de francs prove- 
nant des versements de titres indemnitaires et des cou- 
pons d'emprunts, les 34 utiUnurds de nanbowsement dn 
7 % 1973. Ce serait bien le «fiable qu’une bouae partie de 
cet argent ne revienne pas en Bourse. Car le. petit porteur 
a tenu bon. La preuve : es novembre, le montant des sim»-, 
criptions nettes aux SICAV Mooory-CEA est en hausse 
de 1,6 milliard de francs. Et ce petit porteur, tout le 
monde s’empresse de le choyer. La COB a mis à l'étude 
des mesures pour le protéger. Le président de L’Air 
fiquide a envoyé cent mille lettres pour rassurer les riens. 
Des tas d’associations prennent sa défense, comme 
TAPARIBAS (associations des petits actionnaires résidas 
et intransigeants envers les banques, assurances et 
sociétés privatisées). Imétal, pour dédommager les tiens," 
va racheter ses propres actions à 145 F es y ajoutant anê 
action Penarroya. L’agence Havas annonce qu'elle va 
organiser des rencontres au province dorant les deux pre- 
miers mois de 1988 pour renc on trer ses actionnaires. 
Mon Dieu, qn’fl est dorax. par les temps qui cornent, 
d'être petit portent ou petite porteuse. Enfin, si d'aven- 
ture «me bataille boursière éclatait e n tre le «aumifien Sea- 
gram et le britannique Grand Metropolitan • pour b 
contrôle de MarfeR, les remous créés seraient très favo- 
rables à la Bourse. 

A moins que h deuxième un-temps de la crise ne se 
produise à Tokyo, oi certains prédisent encore un . 
« Hiroshima boarâkr » — aaquef cas R n'y aurait pas de 
prolongations — tout porte à croire que le début de 1988 
pourrait être meflleiir que la fin de 1987. De toute façon, 
les sicavistes de la dernière heure pourraient bien faire la 
dif fé rence et un ultime coup de pouce powntit être aussi 
donné aux cours pour babiller moins pauvrement les 
bilans de fin d'année. 


ANDRE DESSOT. 
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218 

+ 22 
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- 64 

1 445 

+ 370 

420 

+ 5 

83 
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72SJQ + 29,70 
231,10 - 13*90 
921 + 64 

13,10 - 0,10 

135» + 9 

29,80 + 1,78 

345 + 5 

427 + 17 

38,60 - 0.40 


(1) Coupon de 5,50 F. 

(2) Divisé par (rois. 
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Un second marché 
à la recherche d’un nouveau souffle 
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-25 
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Si (e krach du 19 octobre a 
entraîné jusqu'à présent une 
chute de 30 % ea moyenne des 
titres cotés sur le règlement men- 
suel, la secousse a été nettement 
plus violente sur le second mar- 
ché. Le recul y dépasse 50 %- 
Pendant près de deux mois, la 
plupart des valeurs n'ont pu être 
cotées car seuls affluaient des 
ordres de vente. Le flux de fiqui- 
drtés. qui avait amené une hausse 
spectaculaire des cours en trois 
ans, en se tarissant, a accéléré la 
baisse de ces deux derniers mois. 

Conséquence, ce marché ado- 
lescent, créé en 1983. € trans- 
formé an champ de ruines» selon 
certains, est « pratiquement 
mort». Pour qu'il survive et sur- 
tout pour qu'il ne devienne pas un 
« hors cote de luxe ». où les tran- 
sactions seraient rares, une qua- 
rantaine de sociétés regroupées 
au sein d'ESM (Entreprises du 
second marché) tentent de réa- 
gir. Affirmant tout d'abord que 
l’effondrement des cours ne cor- 
respond pas à la situation des 
entreprises puisqu'elles devraient 


enregistrer une hausse moyenne 
de 34 % de leurs bénéfices en 
1987. ce comité entend avant 
tout rétablir la confiance. Pour 
cela, il propose une information 
spécifique dépassant la commu- 
nication financière traditionnelle 
et un dialogue avec l'ensemble 
des détenteurs de titres. 

Pour le comité, a importe par 
ses diverses propositions que le 
second marché continue de rem- 
plir son rôte tfeouti! financier 
indispensable à l'indépendance et 
à la croissance des entreprises». 
Cela concerne pas moins de deux 
cent soixante-quinze firmes dont 
près d'une centaine sont entrées 
en Bourse cette année. Les mem- 
bres d'ESM ne veulent donc 
absolument pas que de second 
marché soit le c printemps de 
Prague» de notre économie». 
Reste à savoir si ces simples pro- 
positions permettront de rétablir 
la confiance dans un marché qui 
souffre avant tout de sa volatilité. 

D. G. 
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Imétal va racheter 8,5 % 
de son propre capital 


Pour réagir à la faiblesse de 
son cours de Bourse, (métal 8 
décidé de proposer, le 21 janvier 
lors de l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, 
le rachat d* un million de ses pro- 
pres actions, afin de les annuler 
ensuite par une réduction du 
capital. Cette offre porte Sur 
8,5 % des parts. 

En échange de chaque titre, la 
société versera en espèces 145 F 
auxquels s'ajoutera une action de 
la filiale à 33 % Penarroya. Sur la 
base d'un dernier cours de 29 F, 
cette Offre confère à Imétal une 
valeur de 174 F pour un titre qui 
cotait 132 F. Cette procédure de 
rachat, qui est courante aux 
Etats- Uns. est peu utilisée en 
France et très rarement dans de 
teltes proportions, bien que la 
législation autorise la reprise par 
une firme de 1 0 % de son capital. 

Carte procédure permet soit 
de se protéger contre un * préda- 
teur». soit de soutenir les coure 
de l'action. Dans le cas d* (métal, 
à près de 5Q % des titres sont 
dans le public, le reste est détenu 


par un noyau dur cf actionnaires 
parmi lesquels se trouvent Parfi- 
nanca 120 %), Euris et associés 
(13 %). le groupe Rothschild 
(7 %). ERAP (6 %) et AÇF (6 %). 
L'opération devrait donc avant 
tout, selon la direction du groupe, 
entraîner une meilleure apprécia- 
tion de l'action Imétal. dont la 
valeur d'actif est estimée è 
200 F. Elle permettra aussi à ce 
groupe de poursuivre sôn désen- 
gagement de ses activités 
minières et métallurgiques 
(le Monde du 6 août). En appor- 
tant a l’échange des titres Penar- 
roya, Imétal ne détiendra plus 
que 14% de cetta société contre 
33 % actuellement. 

Par affleura. la firme accompa- 
gnera cette mesure d'un abandon 
de créance de 80 môfions da 
francs, qui réduira d'autant le 
prêt de 250 millions de francs 
accordé en 13S5. En contrepar- 
tie, Imétal devrait recevoir 
800000 bons de souscription. 
donnant droit pour une durée de 
cinq ans, de souscrire 800000 
actions de Penarroya au prix de 
55 F l'unité. 
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Notionnel 10%. — Cotation en pourcentage du 1 1 décambra 1987 
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LH VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 
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UR 

ÉTRANGÈRES 


Plus de 5^ % 

fe ww i iM briHante A Wall Street ob 
l'indice Dow Joues, malgré un léger 
raiê, a progr ess é de J 08,26 points 
f + 5,79 %) pour s’établir, vendredi soir, 
à 1 97530. 

Manifestement, la di s p ar i tio n des 
craintes sur un retour de riuftotiçn et la 
confirmation par les statistique* que 
r économie américaine n’avait pas souf- 
fert du «krach» d'octobre, ont rendu tes 
investisseurs passablement optimistes. 
Restait & franchir la passe difficife du 
18 décembre marquée par la triple 
échéance xrim es tri efle des contrats k 
terme (actions, options, indices) . encore 
appelée «journée des trois sorcières ». 
Mais finalement les trois sorcières, ont 
été taises ea fuite sur leurs balais par les 
oxxfinaicors, qui se sont mis ,4 cracher 
des programmes d'achats. Enfin, 
reaoouragemcaz ea venu des prévisions 
è la hausse du PNB pour le troisième 
trim estr e (+43 % su Beu des . 4,1 * 
prévu initiale ment), enfin du déclara- 
tions rassurâmes da président du FED 
sur te caractère aberrant dn déficit com- 
mercial pour octobre, qui. pourrait se 
réduire fortement èa novembre. 
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Mbns4^% 

Lé London Stock Ez d nngc a cédé 
cette semaine i la déprime, «. malgré b 
pubficatmn de plusieurs indicateurs très 
satisfaisants, Ü a. baissé de 43 %. Même 
la nouvulk selon laquelle BP aurait aug- 
menté sa pan dans Britoîl 1 24,9 % n’a' 
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^FRANCFORT . ‘ . 

■ Irrégulier 

Partagé entre U satisfaction procurée 
par la reprise de Wall Street et b 
c raTUt e déc fe n ch ée par . b chute dn dol- 
lar, le iharebé allemand a évolué assez 
nerveusement de. droite et de gow-h» 
Après avoir monté de 3%, il est redes- 
cendu pour néanmoins -terminer la 
remanie rai progrès. Fermeté des -anto- 
mobflea «des chimiques. 

Indices, de b Commerzbank du 
IBdéeembre 1 13293 (Contre 1 304£). 


MARCHÉ LIBRE OE L'OR 


Genre t Coure 
Il 44c. t 1846e. 
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HetobL. 9175018 
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' TOKYO : 

Saisie 

Peu sensible b reflet d’râttraSnraœnt 
«ram de New-Yaric, le raarcbéjspoorâ 
stotdourfi cotte iwaron i B , S a .pcne tou- 
tefois est restée limitée (- 0^ %), 
Findice NïÙuf slasànauK vcw&edisœr 

àS»W.<r30lMpbb); 

L’indice général,' lui, g 7 cédé 
12^7 points^ à - 1 844.26.Le» investis- 


Total j 11548800 ( 12438048 | 11998050 | 12169846 { 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 

Françaises | 71,4 1 72,7 I 73^ 73 | 

Étrangères l 96,7 | 97^ | 97^ | 97,5 | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100. 31 décembre 1986) 

Tendance .1 72,7 | 73,4 J 74,7 | 72,4 I 71,7 

(base 100, 31 décembre 1981) 

indice gmt I 277,3 I 282,8 I 287.8 I 286J l 281,7 
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Crédits, changes, grands marchés 
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L'EUROMARCHÉ 

L’Europe continentale prime 


C’est mi Europe coptnientab sur- 
tout que se trouvent pour l'instant 
k» possibilités de croissance offertes 
aux ixBtftatiaBB qui déploient leur 
activité sur les marchés mternatio- 
naux des capitaux. Le vif courant 
d’affaires nouvelle* enregistrées ces 
derniers temps en Suisse, en Allema- 
gne ou au Luxembourg par exemple, 
contraste singulièrement avec 


Parallèlement, le ralen tis se m ent 
des affaires à Londres,' au cœur de 
r euromarché proprement dit, ne 
manquera d’être ans & profit pour de 
profondes réorganisations promet- 
teuses à terme. Ce n’est pas un 
hasard de voir que, à la dhniimrion 
de la présence américaine dans la 
City correspond su renforcement 
helvétique et nippon. 

En ce qui concerne le marché 
suisse, l’attention se c on ce ntr e sur 
l’ouverture dn grand syndicat 
d’éanahm, composé de& principales 
banques du pays. I\»r plusieurs éta- 
blissements étrangers de renom qui 


cherchent à développer leur pré- 
sence eu Suisse, la question n’est 
plus tellement de savoir s’il convient 
de se rapprocher du consortium des 
grandes banques helvétiques, mais 
bien plutôt de s’assurer que leur 
év entu elle candidature pourrait être 
retenue. Les grandes banques 
suisses, pour leur part, ne font pas 
d’effort apparent de recrutement et 
att e nde nt qu’on vienne & elles. Les 
adhésions pourraient prendre du 
temps avant de devenir effectives. 
Certains parlent de six mois, d’un an 
oo même de deux ans. 

Le problème est que les arrivées 
se traduisent par use réduction des 
quotes-parts des anciens membres. 
C’est ce qui se produira au début de 
Tan prochain Ions de l'accueil de 
cinq nouveaux participants suisses à 
qui reviendront en tout 235 % des 
montants des émissions nouvelles. 
Parmi les critères retenus, le pouvoir 
de placement et celui de réunir des 
m and ats nouveaux seront décisifs. 


Batte première pour Paribas 


Trois émissions en marks mit vu le 
jour la semaine passée. Deutsche 
Bank offre à 101 % pour le compte 
d’une fffiab des Antilles néerlan- 
daises pour 400 rafllicBs de dent* 
schemarks d’obligations à 5 1/2 % 
sur cinq ans. Ces titres seront, à par- 
tir de janvier, tangibles avec les 
500 mutions émis en novembre an 
pair. La norvégienne Nages Hypo- 
t okf ore n ing far Naerisgslivet solli- 
cite le m a rc hé pour 75 mtitious de 
marks; les obligations à cinq ans 
portent intérêt au taux de S 1 /4 % et 
sont offertes an pair. 

Pour sa part, Paribas a habile- 
ment relevé le défi de ce secteur, 
présentement des pins oonvoîtés par 
les grandes euro-banques internatio- 
nales. L’attitude bienveillante des 
autorités allemande» soudeuses de 

te^pta^ mie 

saine concurrence pour l’obtention 
demandais. Paribas est la première 
banque française à s’assurer le rôle 


de chef de file pour un emprunt en 
marks. H s’agit d’obligations d’un 
montant de ISO mfltioos de deut- 
schemarks. Offertes A 100,75 %, 
elles sont munies de coupons de 
6,125 % sur six ans. Le débiteur est 
Thomson Brandt International BV, 
auquel Thomson SA apporte sa 
garantie inconditionnelle. L’opéra- 
tion résulte des 300000 warrants 
qui avalent été émis en février der- 
nier en même temps que 160 mil- 
lions de dollars d'euro-obligations 
rémunérées à 8 % l’an jusqu’en 
1994. Cette transaction en dollars 
avait été lancée par Paribas depuis 
ses quartiers dn west-end londonien. 

La sourcilleuse Bundesbank exi- 
geant qu’une émisses en marks sait 
dirig ée p*r us établissement situé en 
Allemagne, c’est la filiale de Franc- 
fort de Paribas, aux huit initiales, 
B PGM GmbH, qui s’est chargée du 
nouvel emprunt. Son groupe de 
direction, composé d’établissements 
allemands ex étrangers «nais tous 


(Intérim.) 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 

Le nickel étincelant 


Le nickel est probablement le 
métal vedette de Tannée 1987. An 
London Métal Exchange, les cours 
ont quasiment doublé, de 
2300 livres par tonne (au comp- 
tant) en janvier i 4395 livres le 
18 décembre. A New-York, et tou- 
jours an comptant, les prix ont 
enchéri dans le mémo intervalle de 
1,60 cent la livre à 3j66 cents. Les 
professionnels soit les premiers sur- 
pris de cette remontée spectaculaire, 
tant le nickel avait subi dans les 
années passées le contrecoup de la 
crise de la sidérurgie. Les aciers 
inox n’étaient plus au goût dn jour. 
A l’instar de la plupart des métaux 
non ferreux, le nickel payait les pcxs 
cassés de la surproduction et dune 
demande stagnante, voire en repli. 

L’année 1987 a, dans ce contexte, 
été atypique. Les prévisions des 
experts montrent que la consomma- 
tion d’aciers inox vu dépasser les 
610000 tonnes, son plus haut niveau 
depuis 1979 (618000 tonnes). De 
son côté, la production dn monde 
occidental devrait s'établir à 
530 000 tonnes, en hausse de 
30000 tonnes. Une partie de Técart 
entre l’offre et la demande sera com- 
pensée par les importations en pro- 
venance des pays de l’Est. Mais une 
partie seulement : en 1987, rUnkm 
soviétique anra exporté 
S3000 tonnes environ. Les négo- 
ciants font acteeQemenx état des dif- 
ficultés qu’ils rencon t r e nt pair se 
faire livrer plus de métal russe. Une 
mission canadienne, qui devait ces 
jours derniers visiter l’usine de 


n’ont nas donné de raison à leur 
refus. Si on ajoute à rapport de nic- 
kel russe les 11 000 tonnes que dot 
exporter Cuba et les 3 000 tonnes 
attendues de Chine, il manque 
enc ore plus de 20000 tonnes pour 
que la rnnvmmaiînn soit satisfai- 
sante. C’est cette te nsion sur r offre 
qui a, depuis le milieu de l’aimée, 
soutenu fortement les cours du nio- 
kcL 

Des déstockages ont bien en lieu, 
les producteurs puisant an fur et i 
mesure dans leurs réserves les quan- 
tités » et tes qualités - exigées par 
le marché. Mais, compte tenu de la 
mise en sommeil de nombreuses 
capacités de production dans les 
aimées 1983-1 986, 3 est difficile aux 
grands dn nickel (Inco, Falcou- 
bridge, Eramet-SLN) d’accroître 
rapidement tons disponibilités. Des 
investissements et des travaux de 
réparation préalables soit néces- 
saires afin de rendre à l’offre une 
certaine élasticité. 

Reste à connaître les raisons de 
l'engouement inattendu pour le nic- 
kel en 1987. Une fois n’est pas cou- 
tume, la demande s’a pas connu de 
variation saisonnière, se montrant 
aussi forte au troisième trimestre, 
habituellement plus calme, que pen- 
dant les deux premiers. Le rythme 


de consommation devrait même 
s’accroître au début de 1988. Les 
experts estiment que ce regain d’uti- 
lisation est lié à la complète de nou- 
veaux marchés particulière : la nou- 
velle génération de fûts de bière est 
en acier inox, et non plus en ahmri- 
mum. Ce transfert représente cha- 
que mois un surcroît de co n som m er 
tion de plusieurs milliers de tonnes 
en Allemagne de l’Ouest. Aux Etats- 
Unis, General Motors négocie 
actneSemeni un gros contrat plu- 
riannuel d’approvisionnement en 
nickel auprès d’Inco. Le construc- 
teur automobile anticipe un retour 
en vogue des nickelages étincelants 
sur les enjoliveurs, phares et pare- 
chocs. Au Japon, la construction 
d’automobiles fournit un nouveau 
débouché aux aciers inox qui entrent 
dans la fabrication des glissières de 
sécurité. Après les catastrophes 
aériennes survenus récemment, les 
compagnies d’aviation changent cer- 
taines structures de leurs appareils 
et remplacent des moteurs. Autant 
d’initiatives qui font du bien au nic- 
kel. Rien ne garantit toutefois 
qu’eBes seront suffisantes pour assu- 
rer au «métal de Satan» une ère 
nouvelle d'expansion. 

ÉRfCFOTTORWO. 



LES DEVISES ET L'OR 

Une glissade interrompue 


basés mitre-Rhin, ressemble fort à 
un gotha euro-bancaire. La partici- 
pation i l’émission est rémunérée 
par d’alléchantes commissions non 
seulement pour le placement et la 
vente mais aussi pour l’introduction 
eu bourse des titres. Cette commis- 
sion boursière se monte à 0,5 % au 
total, et la retenue préciputairc du 
chef de file est do 15 %. Les pre- 
mières indications de prix sur le 
marché gris sont tout à fait encoura- 
geantes. 

Du même coup, Paribas s’est 
apparemment assuré d’une place 
parmi les dix premiers dans le clas- 
sement annuel des chefs de file pour 
l’ensemble dn marché euro- 
obligataire. La banque française a 
dirigé cette aimée 44 euro-emprunts 
pour près de 4,5 milliards de dollars. 
Elle devancera probablement à la 
veiSe du Nouvel An la firme améri- 
caine Salomon, qui se situait ven- 
dredi matin au dixième rang pour 
quelque 4,4 milliards de dollars et, 
certainement, la japonaise IBJ 
International, onzième pour e n v iro n 
4,1 milliards de dollars. 

De tels palmarès peuvent apparaî- 
tre dérisoires au vu de l’évolntiOD de 
ces dermen mois sur le marché 
international des capitaux. Us n’en 
sont pas moins pris très an sérieux, 
notamment en Extrême-Orient. 
Témoignant de r activité des ban- 
ques japonaises à l’extérieur de tou- 
pays, ils appuient les revendications 
visant A une libéralisation du mar- 
ché financier japonais. A terme, cela 
pourrait mener les banques à se 
mesurer directement aux maisons de 
titres sur leur propre territoire, ce 
que présentement elles ne sont pas 
autorisées à faire. 

Globalement, c’est Nomura Inter- 
national qui est en tête de la liste des 
earo-émissions, avec 122 transac- 
tions pour 1 8,7 milliards de dollars. 
Es enrofrancs français, le Crédit 
commercial de France domine de 
loin le secteur. Quant à celui du 
mark, c’est évidemment à la Deuts- 
che Bank que revient la pahne. 


La semaine sous revue s’annonçait 
plutôt mal pour le dollar. Dans des 
marchés extrêmement calmes à 
1’approcbe des fêtes de fin d’année, 
et qui s'engageaient dans la tradi- 
tionnelle trêve des confiseurs, les 
cours de la devise américaine conti- 
nuaient à glisser doucement, g fa sa d e 
favorisée per quelque propos particu- 
lièrement assassins. Bar exemple, 
mercredi, M. Gerhard Stdtenberg, 
ministre allemand des finances, 
déclarait tranquillement que la fai- 
blesse du douar n'avait - pas été 
étrangère à la stabilisation des prix 
et de la consommation en RFA », 
sans doute en contribuant à abaisser 
le coût des produits et des matières 
premières importés et libellés en bil- 
lets verts. Selon un membre du 
conseil de la Bundesbank, cette 
déclaration •ne joue pas en faveur 
d’un nouvel accord au groupe des 
Sept sur la stabilisation des parités 
monétaires» : c’est un pur euphé- 
misme! 

Pour en rajouter, M. Martin 
Fridstein, «noten président du c om i rê 
des conseillers economiques de la 
Maison Blanche et actuellement pro- 
fesseur à l'université Harvard et pré- 
sident du Bureau national de recher- 
che économique, affirmait, non mains 
tranquillement, que le seul moyen de 
corriger le déséquilibre massif de la 
ha ta no commerciale des Etats-Unis 
était une baisse du dollar â 100 yens 
en 1988 (il en valait 127 ce jourJà). 
En outre, pour hri, les accords du 
Louvre sur la stabilisation des parités 
étaient bien morts, la politique suivie 
en 1987 par le groupe des Cinq avait 
été une erreur, que ni la Maison 
Blanche ni la Réserve fédérale 
n’étaient à commettre de 

nouveau. 

M. Feldstein estime que Pattitude 
restrictive de la r éserve fédérale en 
matière de crédit « v m« e la crainte 
permanente d'un resserrement sup- 
plémentaire ont contribué à provo- 
quer la chute de Wall Street. Le 
professeur de Harvard conteste, 
enfin, l’effet inflationniste de la 
baisse du dollar, qui en principe 
ferait monter les prix domestiques dn 
fait du renchérissement des importa- 
tioos : les Etats-Unis, rapporte-t-il, 
importent moins de 10% de leur 
consommation courante, et la chute 
de leur devise n'a donc que peu 
d'influence sur leurs prix intérieurs. 
A verser au dossier de la grande 
querelle sur les implications de recul 
oe la devise américaine. 

Ces propos, en tout cas, curent 
une caoséquenoc immédiate : le dol- 
lar battit ses records de baisse à 


Tokyo tombant un moment, en des- 
sous de 126 yens, à 125,55 yens, es 
dépit des interventions de la Banque 
du Japon. A New-York, jeudi soir, fl 
établît également un nouveau record 
à 1.6165 DM ; il est passé en-dessous 
de la bane des 5.50 F à 5,4775 F, le 
tout «ans fièvre ni émotion particu- 
lière. 

Vendredi après-midi, cependant, 
une petite brise plus favorable au bil- 
let vert se mit à souffler, sur la 
rumeur d’une prochaine réunion du 
groupe des Sept (pour se dire quoi, 
grands dieux!), et on rit le dollar 
remonter à 1,63 DM, 127 yens et 
5,51 F. 

Dans la soirée, le mouvement 
s’accéléra après une déclaration de 
M. Alan Greenspan, président de la 
Réserve fédérale, suivant Laquelle 
l'aggravation du déficit commercial 
américain pour le mois d’octobre, 
17,63 milliards, le plus gros depuis le 
début de l’année, «ait une aberration 
(au sens d'écart statistique), et qu’il 
y aurait une correction pour le mois 
de novembre, à apparaître dans ks 
chiffres publiés vers le 10 janvier 

r chain. Cette déclaration contribua 
raffermir le marché obligataire 
(voir ci-dessus) et Wall Street. En 
outre, M. Edward Balladur, ministre 
de récanomie et des finances, affir- 
mait se montrer confiant A$n< je$ 
efforts du groupe des Sept, qui 
contribuèrent, avec fruit à l’arrêt de 
la chute du doQ&r. 

EmJbife tonnp 

ài fane 

La semaine se terminait donc sur 
une note moins pessimiste. Depuis 
quinze jours, nous Pavons relevé dans 
ces colonnes, certains analystes 
Hg«aiA»nt qii hme diminution du défi- 
cit commer cial américain pourrait se 
manifester pour le mois de novem- 
bre, après b gonflement temporaire 
des importations américaines en octo- 
bre, par la mke en place des ventes 
de fin d’année et eu raison de b pro- 
gression spectaculaire des exporta- 
tions. Cest à quoi, sans doute, pen- 
sait M. Greenspan krsqu’Ü a fait sa 
déclaration. 

En dépôt de la lente gfssade du 
dollar, qui, eu renforçant b deuts- 
cbemark, aurait dû affaiblir b franc, 
notre monnaie s’est tris bien com- 
portée cette semaine, encore mieux 
que b précédente. Elle a gagné des 
points par rapport au dentsebemark, 
dont b cous a glissé au-dessous de 
339 F pour b première fois depuis 
b fin du mob d'octobre dentier, au 
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A Paris, 100 yeas étaient cotés, 1e vendredi 18 décembre, 43401 F contre 
43107 F le vendredi 11 décembre. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Redoux 


Après avoir soufflé le froid, 
F Amérique a soufflé le chaud eu 
cette fin de semaine, ce redoux 
requinquant timidement des mar- 


inent. fâcheux, avait été b hausse 
spectaculaire des taux à long terme 
aux Etats-Unis, le rendement de 
l’emprunt-phare du Trésor, b trente 
ans 2017 bondissant, en quelques 
jours, de 9,06% à 9,44%. 

La raison en était l’aggravation 
du déficit commercial américain 

r r octobre, qui, en poussant le dol- 
à b baisse, faisait redouter une 
élévation des taux d’intérêt ontre- 
Alian tique, c’est-à-dire une majora- 
tion de b prime de risque réclamée 
par les détenteurs de créances libel- 
lées en devises américaines. L'aug- 
mentation des taux longs aux Etats- 
Unis à partir de l’été 1987 avait 
amplement contribué à b chute de 
Wall Street et à b crise financière. 

Or, pendant ia semaine sous 
revue, b rendement de l’emprunt 
2017 a reculé sensiblement, reve- 
nant progressivement vers 930% 
pour fléchir brutalement jeudi et 
vendredi, en liaison avec b chute du 
prix dn pétrole an lendemain de 
l'échec de b conférence de l’OPEP 
à Vienne. Après cette conférence, on 
b sait, l'absence d'accord véritable 
pour contenir ou réduire b produc- 
tion de brut a ramené le prix du 
baril aux environs de 15 dollars et 


A New-York, l’équation est sim- 
ple : hausse du prix du pétrole * 
inflation = chute du dollar s hausse 
des taux d’intérêt, et vice versa. La 
glissade des cours pétroliers ne pou- 
vait donc que pousser les taux vers 
1e bas. Vendredi soir, 1e rendement 
de l'emprunt à trente ans est revenu 
un peu au-dessous de b barre des 
9%. A i’« effet pétrolier* s’était 
aussi ajouté 1a déclaration du prési- 
dent de b Réserve fédérale sur b 
caractère aberrant du déficit com- 
mercial américain en octobre (voir 
ci-dessous). 

A Paris, 1e cours de l’échéance 
mars sur le MATIF — il avait b 
semaine dernière littéralement 
dégringolé par sympathie avec le 
cours du trente ans américain retom- 
bant de 99,70 à 96.60 - s’est mis à 
remonter dare-dare. Mercredi soir, il 
commençait par gagner on point 
entier, de 97,60 a 98,50, sur 
l’annonce d'une forte diminution du 
déficit commercial français. Après 


un petit accès de faiblesse jeudi et 
vendredi matin, ce cours reprenait 
vendredi en fui d’après-midi sur les 
bonnes nouvelles d’Amérique un 
denu-point pour s'établir à 98,50, 
soit deux points de plus que le ven- 
dredi précédent, avec un rendement 
d’environ 10.30% contre 10,75% 
précédemment. Ce cours de 9830 
constituerait un point charnière pour 
les normes de graphiques (char- 
tistes), son dépassement donnant on 
signal de hausse. 


momen t où b Banque de France, 
face aux attaques des vendeurs de 
francs, avait dû laisser filer le cours 
de 334 F à 3,40 F et même plus, un 
peu en deçà du cours plafond de 
3,43 F. Depuis cette fin d’octobre, 
r Institut d’émission n’avait plus guère 
eu à intervenir, b mark revenant tout 
doucement en arrière. Cette fois, son 
recul a été plus net 

Ponctuellement, l'annonce d’un 
défiât commercial français ramené 
de 4,9 milliards de francs en octobre 
à 0,7 milliard en novembre a été 
bien accueillie par les marchés, qui 
ont ensuite réservé b même accueil 
favorable à l’indice des prix pour ce 
même mois de novembre, en pro- 
gression de 0.1 % à 03 %. ce qui 
place l'inflation, depuis trois mois, 
sur une pente annuelle de 2 %, avec 
P espoir de bons résultats en décem- 
bre, puis en janvier, avec la baisse du 
prix da pétrole, dont b baril voit son 
coût diminuer en une monnaie, b 
dollar , elle-même en baisse. 

Ces bonnes nouvelles se sont 
conjuguées avec des facteurs techni- 
ques pour donner au franc une meil- 
leure couleur. L’effet taux a commué 
à jouer : b marché français offre une 
rémunération à court terme supé- 
rieure de cinq points à celle du mar- 
ché allemand, pour un écart d'infla- 
tion qui tend à revenir à deux points. 
Cetie tension des taux sur notre mar- 
ché, voulue par la Banque de France 
et les pouvoirs publics, contraint par 
ailleurs les vendeurs de francs à 
découvert, qui avaient pris, à b fin 
d’octobre, des positions spéculatives 
dans roptique crune dévaluation du 
franc, à se dégager en rachetant les 
francs vendus. 

Pour l'instant, ils ne voient guère h 
court terme de possibilité de réajus- 
tement du système monétaire euro- 
péen et sont donc enclins à déboucler 
ton* position, surtout à l'approche de 
la fin de Tannée, époque de mise en 
ordre des bilans. Le franc a donc de 
hnrnvs rhynnwg de finir l’année 1987 
mieux qu'il ne l’avait commencée (3 
y a un an, les marchés jouaient une 
réévaluation du mark qui se produisit 
1e 12 janvier 1987). surtout si la 
baisse du dollar s'arrêtait quelque 
temps. 

FRANÇOIS RENARD. 


r SYSTÈME MONETAIRE EUROPÉEN : i 
AMPLEUR DES VARIATIONS 
DE CHAQUE MONNAIE 
PAR RAPPORT AUX TAUX PIVOTS 
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Sur le front des émissions, pas de 
gros emprunts, mais une série de 
petits paquets de fin d'année, 
réservés surtout aux banques et assi- 
milées. La BNP a levé 500 millions 
de francs sur douze ans à taux varia- 
ble, emprunt « pré-placé •. donc non 

S ublic, la Banque de financement et 
b trésorerie (BFT). filiale du Cré- 
dit agricole et du Crédit commercial 
de France, a sollicité le marché pour 
300 millions de francs, avec bons de 
souscription pour 200 millions sup- 
plémentaires. Le Comptoir des 
entrepreneurs a demande 500 mil- 
lions de francs à 9.90 %, en dessous 
donc des 10 % actuellement prati- 
qués, mais sur une durée plus courte 
(sept ans), ce qui justifie la petite 
baisse. Les Caisses d’épargne (Ecu- 
reuil) émettent un emprunt de 
750 millions de francs à 10 % et 
20,10 % de rendement réel, destiné à 
leur réseau. 

Quant à la Banque mondiale, qui 
appelait sur le marché français 
I milliard de francs (et non I mil- 
lion de francs, belle «coquille» de la 
semaine dernière que le lecteur aura 
rectifié de lui-même», l'accueil qui 
leur a été réservé a été un peu cata- 
strophique. la décote sur le marché 
-gns» atteignant jusqu'à 2 % cette 
semaine. Saturation ou peu 
d’enthousiasme pour la Banque 
mondiale, un peu -exotique». Au 
choix. 


F. f). 
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DATES 

POLITIQUE 

2 11 y a soixante-dix ans. la 
négociation de Brest- 
Lrtovsk. 

ÉTRANGER 

6 La fin de la session parle- 
mentaire d’automne. 

7 Le voyage de M. Ray- 
mond Barre en Afrique 

3 La situation dans les terri- 
toires occupés par Israël. 

4 La discussion sur (e bud- 
get américain et l'aide à la 
Contra nicaraguayenne. 

— « Livres politiques s, par 
André Laurens. 

— Communication : les diffi- 
cultés du Matin de Paris. 


9 Nouvelles prisons : le pro- 
gramme de construction 
devrait s'achever en 
1991- 

11 Sciences : le budget du 
CERN. 

— Sports : l'afffaire Longo 
est classée. 


13 Photos inédites de Bon- 
nard à Orsay. 

— Le mime Marceau au Théâ- 
tre des Champs-Elysées ; 
Chorus Une. au Théâtre 
musical de Paris. 


17 La COGEMA a perdu 
250 mû Bons de francs... 
sans trop savoir com- 
ment. 

— Le gouvernement reste 
favorable au strict main- 
tien du pouvoir d’achat. 

18 Revue des valeurs. 

19 Crédits, changes,, grands 
marchés. 


Abonnements Z 

Carnet 16 

Echecs 16 

Météorologie 15 

Mots croisés .-..IB 


• Chaumet tuchan, CFES : 
votre avis sur les 
s affaires ». FLOU 

• Les tribulations de la S 
dans ht PAF. VISU 

• Faites sauter la banque. 
HOLD 

3615 Tapez LEMONDE 
Commandez vos Bvna 
sur la Gbrârie du Monda 
3616 + LM 16 


Les relatioiîs entre le Vatican et Moscou 
s’améliorent lentement 


Le dollar se redresse 1 


Un ambassadeur soviétique, 
spécialiste des problèmes de 
désarmement, M. Oleg Gri- 
nevskï. s’est rendu à Rome à la 
fin de la semaine pour expliquer, 
tant aux autorités italiennes 
qu’à celles du Vatican — où U a 
été reçu par le cardinal Casaroli, 
secrétaire d’Etat, — les résultats 
de la récente rencontre 
Gorbatchev-Reagan à Washing- 
ton. 

ROME 

de notre correspondant 

Le refroidissement qui avait mar- 
qué les relations entre le Vatican et 
les pays d'Europe de T Est après 
l'accession au pontifical de Jean- 
Paul 11. en 1978. est en passe de 


s'atténuer 2 U profit d’une pratique 
plus réaliste. On note, par exemple. 
J'attitude nouvelle du patriarcat 


orthodoxe de Moscou, très large- 
ment influencée par te pouvoir sovié- 
tique. La participation de Filatère. 
métropolite de Kiev, à la journée 
mondiale de prière pour la paix, 
convoquée le 27 octobre 1 986 par le 
pape à Assise, avait été le signal de 
ce dégel Une rencontre, il y a un 
peu plus de deux mois à Venise, 


entre le secrétariat pour l’unité des 
chrétiens et le patriarcat russe avait 
consacré la reprise d’un dialogue 
interrompu depuis 1 980, 

L’époque est passée, à Moscou, 
des rappels nostalgiques du pontifi- 
cat de Jean XXI H, opposé à celui de 
Jean-Paul II. coupable entre autres 
d'avoir signé la lettre du préfet de la 
Congrégation pour la doctrine de la 
foi. "le cardinal Ratzinger, sur la 
théologie de la libération, od le mar- 
xisme était défini comme ■ la honte 
de noire temps ». 

Ce climat général amélioré entre 
Rome et Moscou relance les spécu- 
lations sur l'éventualité de déplace- 
ments officiels entre les deux capi- 
tales en 1988. Un voyage de 
M. Gorbatchev à Rome est prévu 
« pour les premiers mois de 
l’année à l'invitation des autorités 
italiennes. Le numéro un soviétique 
franchira-t-il à cette occasion le 
- seuil de Pierre • ? Il n’y a en prin- 
cipe aucune impossibilité à une ren- 
contre entre le pape et le chef de la 
plus puissante machine «atbéiste» 
de la planète : la doctrine du Vati- 
can est que tout voyageur significa- 
tif qui en fait la demande peut être 
reçu par le pape. On parle aussi 
d'un voyage de ce dernier en Union 
soviétique, à l'occasion du millé- 


naire. en juin prochain, de la conver- 
sion de la Russie au christianisme. 
Le cardinal Johannes WîUebrands, 
président du secrétariat pour l’unité 
des chrétiens, a pourtant déclaré 
nettement, la semaine dernière, que 
ce projet n’était * pas à Tordre du 
jour ». Pour l'instant, aucune invita- 
tion n’est parvenue à Rome en pro- 
venance d'autorités religieuses 
d’URSS : or c’est toujours là le point 
de départ de tout voyage pontifical. 
Les ■politiques» ne paraissent 
guère plus enthousiastes : M. Khart- 
ebov. président du conseil soviétique 
pour les affaires religieuses, n’a-t-il 
pas récemment déclare ne pas bien 
comprendre ce que viendrait faire le 
pape à la célébration do millé- 
naire ?... 

Jean-Paul II lui-même noos avait 
dit, en novembre 1986 : « Je ne parle 
jamais d'un voyage en Russie. Je 
désirerais me rendre en Lituanie. 
L'Eglise orthodoxe n’est pas une 
église catholique. Alors, voyage spi- 
rituel: oui; voyage pastoral: oui. 


mais je ne vois pas bien comment; 
voyage politique: non. • Son objec- 
tif, son exigence, sont d’aller là ou se 
trouvent les catholiques soviétiques, 
c'est-à-dire en Lituanie; mais ü ne 
croit guère sur ce point au feu vert 
de Moscou. 

JEAN-PIERRE CLERC. 


GRANDE-BRETAGNE : controverse sur le nouvel impôt local 


M. Heatfe, ancien premier ministre conservateur 
dénonce la politique « injuste » de M"* Thatcher 


LONDRES 

de notre correspondant 

Par 341 voix contre 269, la Cham- 
bre des communes a voté, dans la soi- 
rée du jeudi 17 décembre, une réforme 
controversée de l’assiette et du mode 
de prélèvement de l'impôt locaL Les 
deux jours de débats intenses ont été 
marques par la «révolte» spectacu- 
laire de dix-œpt députés conservateurs 
qui ont voté contre le texte et des 
treize autres qui se sont abstenus. 
Sekm la formule d’un orateur. « un 
système dotant d'Elizabeth /" va être 
aboli sous Elizabeth II 

Jusqu’ici, l'impôt local était prélevé 
approximativement, comme en 
France, par unité d’habitation, en 
fonction de la taille et de la valeur de 
celle-ci. De nombreux _ critères _ très 
compliqués étaient utilisés pour définir 
la valeur d'une habitation et de i Impôt 


unique payé par toutes les personnes 
vivant sous le même uni. La charge 
pouvait varier d’une centaine à plu- 
sieurs milliers de livres, selon le nom- 
bre de pièces, le confort et la prospé- 
rité du quartier. Désarmais, riches et 
pauvres paieront exactement autant-. 
Toute personne âgée de plus de dix- 
huit ans sera assujettie au nouvel 
impôt « par tête » d'habitant, indépen- 
damment de tout signe extérieur de 
richesse. 

« Cesi un impôt injuste et néfaste 
pour notre pays ; c'est ur. texte de ven- 
geance et de régression sociale a 
tonné, jeudi soir. M. Edward Heath. 
L'ancien premier ministre conserva- 
teur n’intervenant que rarement, 
aujourd'hui, dans le débat politique, 
ses prepes n’ec ont que plus de poids. 
M. Keath estime que la réforme « sera 
retenue à l'avenir contre les conserva- 
teurs ». Opposant discret au sein de 


son parti au « capitalisme sauvage» 
prôné par M“ Thatcher, M. Heath est 
sorti de sa réserve au nom des 
«valeurs sociales» de la tradition 
conservatrice, qu’il estime bafouées. 

Son inquiétude est due au fait que 
le seul moyen d’authentifier les 
citoyens adultes redevables du nouvel 
impôt consiste à consulter les listes 
électorales (il n’y a pas de carte 
d’identité nationale en Grande- 
Bretagne). Selon ML Heath, de nom- 
breux jeunes pré fé r e ront ne pas s'ins- 
crire sur les registres électoraux pour 
tenter d'échapper à cette Imposition 
qui les frappera dès l'âge de dix-huit 
ans. 

M. Nïcbolas Ridley. le ministre de 
l'environnement (qui est chargé des 
collectivités locales), a eu One tâche 
très difficile aux Communes pour 
défendre son texte. La majorité des 


BELGIQUE : après les élections du 1 3 décembre 

M. Guy Spifaels, socialiste francophone, 
est chargé d’une mission d’information 


Bruxelles. - Le président du 
Parti socialiste francophone. 
M. Guy Spitaels, cinquante-six ans, 
a officiellement été chargé. le ven- 
dredi 1 8 décembre, par le roi Bau- 
douin. d'une mission d’information. 

M. Spitaels, dont le parti est sorti 
vainqueur des élections législatives 
anticipées du 13 décembre, a 
accepté cette mission, destinée à 
aider le souverain à designer ulté- 
rieurement le formateur du prochain 
gouvernement. En cas de réussite, ce 
formateur serait automatiquement 
nommé premier ministre. 

Le premier ministre sortant, le 
social-chrétien flamand Wilfried 


Martens. avait démissionné lundi 
dentier eu tirant les leçons du recul 
enregistré par son parti, principale 
composante de la coalition quadri- 
partite au pouvoir depuis 1981. 

M. Spitaels. qui dirige le PS 
depuis 19SI, a été nommé ministre 
d'Élai en 1953 i titre honorifique. 
Entre 1977 et Ï9S!. ü a occupé plu- 
sieurs formions ministérielles, avant 
que les socialistes soient rejetés dans 

l’opposition. Ancien professeur de 
droit social à 1* Université libre de 
Bruxelles, il est également depuis 
1977 bourgmestre de la ville d’Ath. 
En 1974. il avait été élu sénateur. — 
/AFP. ) 
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députés conservateurs y étaient favo- 
rables, mais peu nombreux étaient 
ceux qui désiraient prendre la parole et 
lier leur nom à une réforme qui va à 
f évidence augmenter l'impôt local et 
faire payer davantage les plus pauvres. 

« Comme tous ceux qui ont des 
revenus confortables, je verserai 
moins : mais les retraités et les loca- 
taires des HLM verront leur charge 
augmenter a résumé, jeudi soir, 
l'ancien leader du Parti social- 
démocrate. M. David Owen, quia voté 
contre la loi La réforme s’appliquera à 
partir de 1990 à l'Angleterre et au 

r ys de Galks. le cas de F Ecosse étant 
part. 0 reste encore cependant un 
long chemin législatif à parcourir. Le 
débat à la Chambre des lords, prévu 
pour Pâques, s'annonce long et pas- 
sionné. M. Ridley a promis, pour arra- 
cher quelques voix aux députés 
conservateurs • rebelles », d’apporter 
quelques modifications à la ni sous 
forme d'abattements pour les étudiants 
et ies personnes âgées. 

Les travaillistes ont opéré un tir de 
barrage contre la réforme, mais Os 
n'avaient pas en réalité d’alternative à 
proposer, hormis un imposable main- 
tien du statu quo. La force de 
M“ Thatcher, dans cette affaire, est 
que P ancien système était devenu 
presq u e impossible à gérer. Les cri- 
tères d'évaluation des habitations 
étaient à la fais fantaisistes, variables 
et archaïques, et les échappatoires 
innombrables. Deux habitants sur trais 
à Londres et trois sur quatre à Birmin- 
gham ne paient pas actuellement 
3’impôts JocaUX-. 

DOMINIQUE DHOMBRES. j 


à la Banque de France 

Les négociations entre le gouver- 
nement de la Banque d e F rance et 
l'intersyndicale (CDFT, CGT, 
CFTC, FO et SN A-autonomes), 
organisées par le médiateur, 
M. Jean-Pierre Mignot, mit abouti, 
dans la nuit de vendredi 18 à 
«amerfi 19 décembre, à la signature 
d’un premier accord. 

Les re prése ntants des personnels 
$e sont engagés à lever tous les blo- 
cages, ce qui devrait p ermett re , dès 
hindi, «un retour au fonctionne- 
ment habituel de l’ensemble de la 
banque », selon le texte signé par les 
deux parties. La direction de l'Insti- 
tut d'émission a, pour sa part, 
accepté de ne pas procéder à des 
sanctions disciplinaires, administra- 
tives et pécuniaires en liaison avec le 
conflit. L’accord prévoit notamment 
qn’«// ne sera pas procédé à des 
retenues de salaires consécutives à 
la baisse de la production interve- 
nue d Chamalières [fabrication de 
billets] entre le 10 et le 30 novem- 
bre». 

Samedi dans la matinée, les repré- 
sentants des syndicats et de la direc- 
tion de la banque ont repris, toujours 
avec l’aide du médiateur, les négo- 
ciations sur les problèmes à Forigme 
du conflit (salaires, effectifs, avan- 
cement, retraite, avenir de la Ban- 
que™). Les discussions devraient se 
poursuivre tout au long du week- 
end. 


• M. Maire opéré. — 
M. Edmond Maire, secrétaire général 
de la CFDT, a subi le hindi 14 décem- 
bre un pontage coronarien. Cet» 
intervention chirurgicale, prévue de 
longue date, s’est très bien passée, 
indique la CFDT. Agé de cinquante- 
six ans. M. Maire a été hospitalisé 
dans une clinique parisienne le 
10 décembre. U doit reprendra ses 
activités entre le 15 et le 31 janvier. 


La polémique 
sur les élections 
à « Libération » 


Le tribunal prendra 
ose décision hindi 

Le tribunal d’instance de Paris, 
réuni le vendredi 18 décembre, ne 
rendra son avis sur les récentes élec- 
tions à Libération que lundi pro- 
chain, dans l'après-midi. A l’issue de 
ces élections, la majorité des voix du 
collège «cadres et journalistes» 
s’étaient portées sur la liste com- 
muât CGT-CFDT. La direction 
avait aussitôt estimé que le quorum 
n’avait pas été respecté : elle se 
fonde, pour cela, sur use décision de 
la Cour de cassation de juin 1983 
qui indique que par « votants ». 3 




blemenl exprimés ». 

Pour les syndicats, le quorum a 
bien été respecté et même attesté 
par huissier. Les syndicats se fon- 
dent quant à eux sur le code du tra- 
vail, qui indique que le quorum est 
atteint quand le nombre de votants, 
a cl le que soit la nature du vote 


7* JH. ri. -m* 


d'une voix la-moitié des inscrits. La 
direction de Libération a décidé, 
malgré la médiation tenté entre clic 
et les syndicats par des membres du 
conseil de surveillance du journal, 
de main te air sa demande de convo- 
cation au tribunal d’instance 
(/e Monde do 16 décembre). 
Cependant, la « liste fantôehe » 
concurrente de celle commune à la 
CGT et à la CFDT, qui avait surgi 
entre temps à Libération a perdu la 
moitié de ses membres qui s’eu sont 
retirés. 

Y.-M.L 


Le numéro du « Monde » 
daté 19 décembre 1987 
a été tiré à 527 $92 exemplaires 
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Spéculations sur une déclaration 
du groupe des Sept 


La spéculation sur une déclara- 
don commune, voire une réunion 
imminente des ministres des 
finances des sept grands pays .indus- 
triels (le G-7) a embrasé les mar- 
chés financiers en cette fin de 
semaine. La rumeur en est venue de 
Tokyo, vendredi 18 décembre,avant 
de se répandre sur toutes tes grandes 
places. Hic a favorisé, -en Europe 
vendredi après-midi, puis à New- 
York un léger redressement du dol- 
lar par rapport au ÿen et au dents- 
cbcxnark. 

D’après le quotidien britannique 
Financial Times , de samedi 
19 décembre, les ministres des 
finances dn groupe des sept auraient 
mis an point, au cours des dentiers 
jours et par téléphone, un texte de 
cinq pages assez semblable au com- 
muniqué publié lors des accords du 
Louvre du 22 février dentier. Ce 
document a pp ro u verait les mesures 
de politique économique prises 
récemment au Japon, en RFA et anx 
Etats-Unis en vue de réduire les 
déséquilibres des balances des pare- 
ments, praif ne contiendrait aucun 
engagement supplémentaire. Par 
rapport à l'accord du Louvre, fl . 
insisterait davantage sur la coordi- 
nation des politiques éc onom iques et 
serait merns précis en matière. de 
stabilisation des taux de change. Sa r 
ce dernier point, 3 rappellerait néan- . 
moins la nécessité d’éviter, des 
« fluctuations excessives ». 

S’appuyant sur des informa rions 
d’origine japonaise, les. cambistes 
estimaient vendredi m’nne déclara- 
tion détaillée du G-7 pourrait être 
rendue publique dès ce week-end. 
Alimentant cette rumenr, tes dédta- - 
rations officielles et contradictoires 
se sont multipliées. Le premier 


Patrick Sébastien 
qmttehCmq . . 

M. Robert Hersant, patron de la 
Cinq, a décidé de se séparer de 
l'animateux-imitateur Patrick 
Sébastien. Celui-ci devait présenter . 
sa dernière « Farandole », te samedi 
29 décembre, fl quittera ensuite la 
chaîne. Depuis sa création Fété der- 
nier, « Farandole » était Témisrido 
la plus chère de la chaîne — 4 Bât- 
lions de Francs environ — et sans 
doute l’une dès énusàons de variétés 
tes plus coûteuses de b tfiévisson. 
Efle n’avait pourtant jamais réussi- à 
concorre n cer sé rie usement- Ténus- 
son « Champs-Elysées », présentée 
chaque samedi jaar Mïchcl Drucker 
sur Antenne 2. .. . 

• Doux nouveaux émett eu rs 
pour la Cinq. - La tinméâamctitiDe 
ouvrira le 2S décembre deuxnbu- 
veaux émetteurs. Celui du montPâat 
utibsera tecanaJ 59 '(polari s ation H) 
et complétera la «SEfasian de b Cinq 
dans la Rhône — è Lyon notam m en t 
- et permettra à ta Drôme, è r Isère 
et è r/tin de recevoir tes émissions de 
ta chaîna. L'émetteur du Puy-de- 
Dôme utiCseraJe canal 30 (pc*arisa- 
tkxi H). Ü complétera la couverture 
du Puy-de-Dôme. - nota m ment de 
Ctarmant-FerraDd et du département 
de r Ailier. Ce «ont au total, selon la 
chatae, deux- nouveaux mHfiona de 
Fran çais qui pourront ta recevoir. 


Le football à TF 1 

TFl a sauvé ressentie! i te foot- 
balL Alors que tecycfisme,tentgby, 
et le teams avaient conclu des 
accords avec Antenne 2, les diri- 
geants dn football ont signé, le. 
18 d é cem b re an siège de la Fédéra- 
tion française, tm accord de cinq ans 
avec la chaîne privée, son sans fane 
monter fesencbèrçs. 

Ce n’est plus trois, comme dans le 
etmtrat initialement prévu, main 
cinq marches de Féquipe de France 
que la chaîne de M. Francis Bouy- 
gues s’est engagée a retra n s mettr e 
cette saison. Au total TFl doit. dif- 
fuser pendant une période de cinq 
ans, de quinze & vingt matchcs par 
an co mprena nt, outre les renco nt res 
de l’équipe nationale, quatre mat- . 
cbes de Coupe de Franc e , dont fat 
finale, et quatre à faut matches à. 
l’étranger retransmis en différé. 
TFl s’engage aussi & respecter le* 
accords entre PUER et IT/nfott euro- 
péenne de football association 
(UEFA), c’est-ô-direü ne plus cou- 
vrir ds matches «sauvages». 

Sur te plan financier, 7F I qui a 
déjà versé un droit . d’entrée de 
1,7 million de francs, pàâsra 6 mil- 
lions de francs pour les directs et la 
moitié pour les différés. Concrète- 
ment, _ tes télé spectat eurs devraient 
pouvoir suivre .deux malchea. par 
mois, tas mardi OH partrr 

de janvier. . 


ministre japonais. M. Nobora Tato- 
shita, a laissé entendre, devant un 
parterre d’hommes d’affaires, 
qu’une réunion du G-7 pourrait 
avoir lie» avant la fin de la semaine 
a venir. Samedi à Tokyo, le quoti- 
dien Maùuchi Shimbun affirmait 
qu’un communiqué commun allait 
être rendu public en début de 
semaine. En .RFA, des sources gou- 
vernementales ont reconnu que des 
p regy è s avaient été réalisés dans 1e 
cadre «Tune intense concertation 
internationale, mus qu'une teUe réu- 
nion ne devrait pas se tenir avant te 
début de l’an prochain. Le ministre 
italien du Trésor, Ml Giuliano 
. Amato, a déclaré pour sa part r « Je 
prévois une rencontre au début de 
1988. ce qui ne veut pas dire le 
I » janvier. » A Fuis, M. Edouard 
Balladur, le ministre français de 
réconomie, a refrisé de se prononcer 
sur une date qu’il « espère proche ». 
I n terrogé sur RTL vendredi, 3 s'est 
né anm oins déclaré « confiant ». Il a 
quitté samedi Paris. pour lie Caire 
(Egypte), où, après trois jours de 
visite officielle, 3 devrait prendre 
quelque congé. 

En Sût, dam roues les capitales, 
lés responsables continuent d’affir- 
tner- qu’une telle réunion ne pourra 
avoir fieu qu’une fois l’accord sur la 
réduction du déficit budgétaire amé- 
ricain voté. 'Vendrais, la .Chambre 
des représentants et le Sénat 
n'étaîent toujours pas parvenu à un 
compromis. Ils devaient poursuivre 
leurs tractations an cours du week- 
end. Dans l'attente, M. Ronald Rea- 
gan, te président américain, a décidé 
de ne ptss se rendre à Camp David, 
et de rester à Washington. 

■ • Et 


a été confronte 
à Fane de ses accusatrices 

Le commissairé' Yves Jobic, 
incnipfide « proxénétisnwaggravé », 
a été «tendu, -vendredi après-midi . 
.18 décembre;- par M. Jean-Michel 
Hayat, juge (l’instruction à Nan- 
terre, sur le fond de raffaire, avant 
d’ftreccaif ro uté à la prostituée dont 
leu accusations ont entraîné son 
inculpation. 

A la sentie du palais de justice de 
Nanterre, M" Jean-Marc Varant, 
avocat dn commissaire, s’est déclaré 
• stupéfait et indigné qu’un des 
ténuités* l’ac cu satrice, ait été auto- 
risé à se constituer partie civile ». 

Vendredi,' M. Hayat a rendu une 
ordonnance qui confirme la constitu- 
tion de partie civile de la principale 
accusatrice. Zoutifca Zenati, trente- 
trois ans, dite «Zonzoo», ont indi- 
qué les avocats de cette dernière, 
M“ Francis Terquem et William 
Bourdon.- - 

Pour sa part, ZouHka Zenaii a 
déclaré à la presse qu’elle avait 
confirmé an juge •avoir versé à 


dans son bureau ». •Deux fois 
1 500 F et une fais 3 000F ». a-t-elle 

précisé. 


■ Lesadhéreats 
du Comité Royal» 
ont le plaisir 
de vous informer 
qu’ils ouvriront 


an public, 
rue Royale, 
le dimanche 
20 décembre 
de JO b 30 
à 18 heures 
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